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NE RENTREE DE PLUS, placée 
sous le double signe de la 
morosité et du rire jaune : 
restrictions budgétaires sur tous 
les fronts après l’annonce d’une 
croissance molle en 2010, et 
tentative d’étouffement de quelques 
niches fiscales (115 milliards d’euros 
de manque à gagner par an), dans le 
but de ramener le « déficit public » à 6 % 
du PIB en 2011 ; réformes en forme de 
régression (retraites, lycée) sur fond de 
scandale politico-financier où l’acteur 
principal est le ministre du Travail et sur qui 
pèsent des présomptions de financement 
politique occulte, de trafic d’influences et de 
conflit d’intérêts ; retour fracassant du discours 
et de l’action ultra-sécuritaires et médiatiques 
(ça eut payé), avec le renforcement des lois anti¬ 
délinquance, la déchéance de la nationalité pour 
certains criminels, les expulsions de Roms... 

Dans le sillage de la Grèce, la France applique 
les mêmes recettes au goût amer. Afin de 
« ramener la confiance » des investisseurs, du 
FMI et de la Commission européenne, il faut 
d’abord montrer qu’on sait rançonner le populo, 
ces travailleurs qui n’ont que leur force de travail 
pour survivre, ces chômeurs en augmentation 
constante, ces précaires dont on se sert pour 
dire : « Voyez ces ingrats, on se décarcasse pour 
eux et voilà comment ils vous remercient. » En 
temps de crise, les boucs émissaires sont légions, 
c’est bien connu. Il faut stigmatiser l’étranger, 
rendre l’« autre » responsable de tous ses maux. 
Et si possible se sucrer au passage. 

Pourtant, il ne faut pas céder devant la cohorte 
des usuriers sans scrupules et des autoritaires 
infatués. 

Résister, encore et toujours, individuellement et 
collectivement ; semer des graines d’espoir dans 
chaque rencontre ; montrer que d’autres voies, 
fondées sur les principes anarchistes, sont 
envisageables ; créer des îlots d’une vie nouvelle 
partout où c’est possible... 

Flûte, c’est pas au nouveau programme de 
seconde, ça. 

Allez, bonne rentrée quand même ! 
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Nous contacter 


Les Unions Régionales sont l’expression de 
la CNT-AIT. Elles regroupent les divers 
syndicats et Unions Locales d’une zone 
géographique. Pour tout contact dans une 
région, s’adresser au secrétariat de l’UR : 

> Aquitaine : CNT-AIT 
Union locale de Bordeaux 

8 place Louis Barthou, 33000 Bordeaux 
cntait33@voila.fr 

> Centre : CNT-AIT 
Syndicat Interpro de la Sarthe 
4 rue d’Arcole, 72000 Le Mans 
cnt-ait-si72@no-log.org 

> Méditerranée : CNT-AIT 
Union locale de Perpignan 

9 rue Duchalmeau, 66000 Perpignan 
ul.perpignan-cnt-ait@club-internet.fr 

> Midi-Pyrénées : CNT-AIT 
BP 158, 81001 Montauban 
cnt.ait.region.montauban@no-log.org 

> Normandie-Bretagne : CNT-AIT 
Union locale de Caen 

BP 2010, 14019 Caen cedex 6 
cnt.ait.caen@free.fr 

> Paris et Nord : CNT-AIT 

BP 46, 91103 Corbeil-Essonne 
cnt-ait.91 @wanadoo.fr 

> Rhône-Alpes : CNT-AIT 
Syndicat Interco de l’Isère 

BP 223, 38405 Saint-Martin d’Plères 
sii.cnt.ait@free.fr 
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Le Combat Syndicaliste 





Tribune Libertaire 


C'est 
l’Hallali 
final ! 

(Reste à déterminer qui fait la 
bête et qui fait le chasseur...) 

A près l’apéro républicain lancé par l’extrême- 
droite qui, ce coup-ci, a décidé d’avancer 
masquée (1) - le clan, le clan la Cagoule -, 
voilà-t-y pas que je découvre cet appel à 
une manifestation partout en France (avec toutefois un in¬ 
térêt plus appuyé pour Paris...) sous le mot d’ordre : 
« Face à la xénophobie et à la politique du pilori : li¬ 
berté, égalité, fraternité », accompagné d’une sorte de 
pétition à signer en ligne (2). Bien. En bon communiste li¬ 
bertaire, j’aurais bien évidemment préféré un intitulé du 
genre « Contre la démocratie libérale, contre l’État et 
contre le pouvoir, pour redonner leurs vraies défini¬ 
tions aux mots liberté, égalité et fraternité », mais je 
ne fais pas la fine bouche et m’accommode tant bien que 
mal de cette timide révolte. 

Mais, car il y a bien sûr toujours un mais chez ces em¬ 
pêcheurs de tourner en rond de révolutionnaires, un pe¬ 
tit détail relevé par un compagnon me chagrine quelque 
peu : la date choisie pour cette manif. En effet, et je 
pense que je n’aurais jamais fait le lien tout seul, le 4 sep¬ 
tembre est tout simplement la date anniversaire de la pro¬ 
clamation de la Troisième République. D’accord, la 
Troisième République a eu ses hauts, avec notamment la 
séparation - à défaut d’abolition - de l’Église et de l’État, 
l’école gratuite, la liberté de la presse et la liberté syndi¬ 
cale. Mais, tout au long des soixante-dix ans qu’elle aura 
duré, les bas l’emportent haut la main avec, dans le 
désordre : le retour à l’ordre moral, l’expansion colo¬ 
niale, l’affaire Dreyfus, les lois scélérates, la première 
Guerre Mondiale, etc. Le point le plus notable étant la Se¬ 
maine Sanglante, ou comment faire acte de naissance en 
enterrant la Commune de Paris dans le sang. Je vous 
laisse le soin de vous renseigner vous-même pour plus de 
détails via internet ou la bibliothèque municipale du coin. 

« REVIVAL » CONSERVATEUR 

Donc, outre parader aux côtés de partis politiques et 
de syndicats qui me parlent autant que Jaurès condam¬ 
nant les ouvriers pratiquant le sabotage (3) - je mets les 
assos à part, du moment qu’elles ne sont pas financées 
par ces mêmes partis et syndicats -, faire ça le jour de la 
date d’anniversaire de cette république ultra-conserva¬ 
trice et meurtrière, ça fait un peu mal à mon petit cul li¬ 
bertaire (et en plus ça me rend grossier). Parce qu’après 
tout, cela reviendrait presque à célébrer la République ac¬ 
tuelle qui m’a l’air bien partie ces derniers temps pour 
nous jouer un remake de la Troisième République en re- 
wind, supprimant toutes les avancées sociales pour re¬ 
venir à un régime monarchiste et ultra-conservateur. 
Thiers et Mac-Mahon doivent frémir de joie dans leurs 
tombes... 



Mais ce qui me gêne le plus dans tout ça, c’est que 
personne n’a (à ma connaissance, qui n’est pas univer¬ 
selle) soulevé le lien, pourtant évident, entre la question 
des retraites, l’affaire Woerth-Bettencourt et le coming- 
out sécuritaire et xénophobe du gouvernement. Un 
conflit social et un scandale politico-économique : c’est 
le moment de sortir quelques bonnes grosses lois d’ext- 
rême-droite qui, non seulement révèlent les réelles inten¬ 
tions du gouvernement, mais lui permettent également 
de mettre discrètement au placard tous ces sujets qui fai¬ 
saient enrager le peuple. Ni vu ni connu j’t’embrouille. 
D’une pierre deux coups. Un train peut en cacher un 
autre. Mais j’ai comme l’impression que je m’égare... 


Union 
locale de 
Bordeaux 


Bref. J’imagine les responsables syndicaux devant 
leur calendrier : « Bon, le 4 septembre, on gueule contre 
les fachos. Okay, ça c’est fait. Après y’a quoi déjà ? Ah oui, 
les retraites le 7 septembre. Bien. Ça serait pas mal de ca¬ 
ser un truc le 10 tiens. Faudra que j’en parle aux col¬ 
lègues. » Ouais, c’est chouette, mais pourquoi ne pas 
grouper ces luttes ? « Hop hop hop, s’indigne le res¬ 
ponsable sus-cité, faut jamais mélanger social et politique 
mon gars ! T’es ouf toi. » Oui, je suis complètement gue- 
din, et j’espère bien qu’à la base, quelques-uns auront la 
bonne idée de proposer de regrouper toutes ces luttes en 
une seule, et de ne pas manifester tel ou tel jour en se li¬ 
mitant à tel ou tel point, mais de lancer une grève géné¬ 
rale, globale, et sans limite de temps. Tiens, on n’aurait 
pas un rôle à jouer là, à la CNT-AIT ? 

J.M. 


(1) Voir à ce sujet la page Facebook de Résistance Républicaine, et 
notamment les commentaires révélateurs... 

(2) http://nonalapolitiquedupilori.org 

(3) Discours du 11 mai 1907, reproduit en partie dans le n°34 de La Revue 
de l’Enseignement Primaire (19 mai 1907). 
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Ravages de l’Industrie Textile 


CHEZ HSM TOUT EST EN SOLDE... 

Y compris la. vie des travailleurs ! 


Deux mille trois cent 
quarante euros, ce 
n’est pas le prix d’une 
robe de haute couture 
C’est le prix d’une vie 
humaine chez les 
fournisseurs de H&M. 


Sit-in à Dhaka le 16 mai 2010 



r*TTTT SOT 


L e 25 février dernier, pour la troi- Cependant, les ouvriers du Ban- 

sième fois depuis moins d’un an, un gladesh commencent à en avoir as- 

incendie « accidentel » éclatait dans sez d’être les « fusibles » de 

l’entreprise textile Garib&Garib, à l’industrie textile, et depuis plusieurs 

Gazipur, au Bangladesh. Déjà, en mois les révoltes se multiplient. De 

août 2009, deux personnes étaient violents mouvements de protesta- 

mortes dans cette entreprise, suite à tion mobilisant des dizaines de 

un premier incendie. En février milliers d’ouvriers du textile ont 

2010, 50 travailleurs ont été sérieuse- entraîné en juin la fermeture de 700 

ment blessés et 21 autres ont péri usines qui fournissent les plus 

dans l’incendie. Devant le tollé inter- grandes enseignes occidentales de 

national suscité par ce drame, H&M, l’habillement. Le 19 juin dernier, 

principal client de Garib&Garib, s’est 50 000 travailleurs du textile qui 

senti obligé de faire un geste. Le 7 manifestaient pour des hausses de 

mars, il a royalement attribué aux fa- salaires ont saccagé plusieurs usines 

milles des victimes 2 340 euros de dans la zone industrielle au nord de 

« compensations ». Voilà donc le la capitale Dhaka et bloqué des 

prix de la vie humaine d’un tra- routes. La police a blessé plus de 

vailleur selon H&M. cent ouvriers en leur tirant dessus. 

Ce genre d’« accident » est fré¬ 
quent au Bangladesh. On ne compte 85 pour sang 
plus les morts carbonisés dans leur Non, ce n’est pas le dernier taux des 
usine, car les patrons enferment les soldes. C’est le pourcentage de sala- 

travailleurs dans les ateliers. Ces in- riés de la distribution et du 

cendies ont souvent pour origine commerce qui déclaraient leur tra- 

une installation électrique défec- vail physiquement fatigant (contre 

tueuse, non entretenue, et une 75 % en 1998) dans une enquête offi- 

absence de mesures de sécurité cielle réalisée en 2007. L’an passé, 

Interco élémentaire sur les lieux de travail. dans tous les secteurs de la distribu- 

Paris-Nord Pourquoi investir des millions dans tion, on a dénombré plus de 30 000 

la sécurité ? Vu le prix de la vie hu- accidents du travail et le nombre de 

maine, les patrons auraient tort de maladies professionnelles est en 

se priver... Surtout que l’on vient constante augmentation. Chez H&M 

d’apprendre que H&M avait seule- France, de nombreuses grèves ont 

ment payé 60 euros d’impôts sur les eu lieu ces dernières années pour dé¬ 
sociétés en 2008 dans un pays où il noncer les conditions de travail et la 

se fournit à tour de bras ! ! ! pression, y compris psychologique, 

qui pèse sur les salariés, conduisant 
20 euros certains à la tentative de suicide. 

Le textile représente 80 % des expor¬ 
tations annuelles du Bangladesh et Zéro euro 

ses usines emploient 40 % de la Zéro euro, c’est ce que touche désor- 

main d’œuvre industrielle du pays, mais Diego, du magasin H&M de Ma- 

la plupart étant des femmes. Le drid, après qu’il ait été forcé de 

salaire moyen est de l’ordre de 20 eu- signer « volontairement » sa démis- 

ros par mois. En avril le gouverne- sion, ce qui le prive de tout droit à 

ment s’est engagé à augmenter les l’indemnité chômage. Diego, qui tra- 

salaires, mais un groupe de proprié- vaille dans ce magasin depuis deux 

taires de 4 500 usines a réussi à ans où il est reconnu comme un sala- 

faire limiter les salaires à 23 euros... rié « sans problème », a pourtant été 


contraint sous la pression psycholo¬ 
gique de sa direction de signer sa 
propre lettre de démission. Le mo¬ 
tif ? Aucun. Juste la politique de la 
peur, pour faire des économies sur 
le dos des salariés, faire un exemple 
pour ceux qui restent, leur faire com¬ 
prendre leur « chance » en ces temps 
de « crise » et qu’ils n’ont pas intérêt 
à se plaindre. Cette crise, pendant la¬ 
quelle les entreprises comme H&M 
continuent pourtant de faire des bé¬ 
néfices monstrueux (1,3 milliards au 
1er semestre pour H&M, en augmen¬ 
tation de 22 % au premier 

trimestre), ce sont nous, les tra¬ 
vailleurs, d’ici et d’ailleurs, qui la 
payons par des licenciements, de la 
précarité et parfois avec notre vie. 

Mais Diego a décidé de ne pas 
rester seul face à son employeur. 
Avec d’autres collègues et des com¬ 
pagnons de la CNT-AIT il a décidé 
de ne pas se laisser faire et de 
contre-attaquer. Des actions de pro¬ 
testations sont organisées devant 
son magasin et d’autres de la chaîne 
pour exiger sa réintégration dans 
l’entreprise, avec tous ses droits. 

Une chaine de solidarité interna¬ 
tionale est en train de débuter, 
d’autres piquets de protestation 
ayant eu lieu devant d’autres maga¬ 
sins de la chaîne, en Espagne, en Po¬ 
logne, ici même... Chacun peut, s’il 
veut être solidaire, reproduire et dif¬ 
fuser ce texte devant le magasin le 
plus proche de chez lui, seul ou 
mieux encore avec des amis. Car 
une attaque contre l’un d’entre nous 
est une attaque contre tous. 

Aujourd’hui, c’est Diego qui est 
attaqué demain ce sera nous. Il est 
temps que la solidarité s’exprime. 

FACE A TON EXPLOITEUR, 

NE RESTE PAS SEUL : 

L’UNION FAIT LA FORCE ! 

LA SOLIDARITÉ EST NOTRE 
ARME ! 


Le Combat Syndicaliste 









La Mode Selon Haine&Mort 



L’atelier incendié de Garib&Garib 



Devant le H&M d’Alicante, Espagne 



Devant celui de Varsovie 


Derrière le mirage «le la 
consommation, l'exploitation «le 
pauvres par d’autres pauvres 


Véritable conte de fée pour ses propriétaires et actionnaires, la société H&M est un cauchemar pour des 
milliers de personnes : les « petites mains » des sous-traitants qui risquent leurs vies dans des ateliers 
vétustes pour un salaire de misère, les designers sous pression qui travaillent à flux tendu en permanence, 
les vendeurs précaires soumis à un management inflexible et anti-syndical. 


L 'histoire commence en 1947 quand le 
Suédois Erling Persson, inspiré par 
un séjour aux États-Unis, fonde le ma¬ 
gasin « Hennes » avec une devise : 
« Vendre de la mode féminine et de quali¬ 
té à des prix imbattables. » Vingt ans plus 
tard, il rachète les magasins Mauritz AB, 
spécialisés en vêtements de chasse et 
pêche. L'enseigne Hennes & Mauritz, 
H&M, est née. Après s'être implanté en Al¬ 
lemagne et aux Pays-Bas dans les an¬ 
nées 80, H&M est aujourd’hui une 
multinationale présente dans 37 pays, 
compte plus de 70 000 employés et près 
de 2 000 points de ventes. En 1998 était 
inauguré le premier magasin en France ; il 
y en a aujourd’hui plus de 130 (1). En 
2009, le chiffre d'affaires était de 11,87 
milliards d’euros pour une marge opération¬ 
nelle (2) de 21,3 % et une valeur bour¬ 
sière de 38 milliards. 

Le monde merveilleux d’H&M 

En trois générations, la petite entreprise fa¬ 
miliale est devenue un empire insatiable 
et incontournable. Dans un élan effréné 
d’uniformisation, les mêmes publicités 
s’étalent un peu partout dans le monde. 
Qui a oublié les panneaux 4 par 3 où s'af¬ 
fichaient en sous-vêtements Claudia Schif¬ 
fer, Naomi Campbell ou Cindy Crawford ? 
Fort de ces campagnes putassières, H&M 
nous a fait croire qu'on pouvait devenir un 
top-model pour une poignée d’euros. 
Quand elle ne provoque pas l'hystérie 
pure (3), sa communication glamour à prix 
discount déclenche un désir compulsif 
d’identification aux images dont nous 
abreuvent les médias. 

En s'acoquinant avec de « grands » 
noms de la mode grassement payés, le 
frippier confère à ses produits une touche 
de classe et de respectabilité. « C'est abor¬ 
dable, d'accord, mais c'est de la qualité. » 
Non content d'engendrer des « fashion vic- 
tims », H&M se veut aussi éthique, en 
s’interdisant par exemple d’utiliser la four¬ 
rure « par respect des animaux ». 


Mais se prendre pour un top sans trop 
débourser a un prix. Car, hormis de propo¬ 
ser des fringues standardisées à toute la 
planète, H&M est avant tout à la pointe de 
l’exploitation humaine. Ses résultats finan¬ 
ciers faramineux se font sur le dos des tra¬ 
vailleurs. Les premières victimes de la 
mode sont les ouvriers du textile qui 
triment dans les ateliers de ses sous-trai¬ 
tants en Chine, en Inde, au Bangladesh, 
aux Philippines, en Turquie, en Italie, etc. 

Interdiction des syndicats, absence de 
contrats de travail, horaires hebdoma¬ 
daires atteignant les 80 heures, salaires 
au rabais en dessous des seuils minimaux 
- quand ils existent -, conditions d’hy¬ 
giènes et de sécurité désastreuses (4)... 
la liste est encore longue. Quant à 
l’éthique, H&M s’était fait épingler en 1997 
pour l’emploi d’enfants dans une usine 
des Philippines (5). 

H&M, c’est tellement « fun » qu’ils font 
pire que Walmart, c’est dire. Ce dernier, 
géant US de la distribution, a cessé de tra¬ 
vailler avec Garib&Garib justement en rai¬ 
son des mauvaises conditions de sécurité 
chez ce fournisseur. À croire qu’il y a une 
hiérarchie dans le cynisme capitaliste. Ils 
peuvent néanmoins dormir sur leurs deux 
oreilles : ce n’est pas le pouvoir bengali 
qui fera en sorte que cela cesse. Face 
aux ouvriers qui manifestent pour un 
salaire mensuel de 5 000 takas (57 eu¬ 
ros), la police veille et réprime. 

Trime ! Consomme ! 

Afin de s’acheter l’immunité, H&M a donc 
versé 200 000 takas (environ 2 400 euros) 
aux familles des victimes. Une bien bonne 
blague quand le patrimoine professionnel 
des Persson est estimé à 13,7 milliards 
d’euros, ia deuxième fortune de Suède 
après celle du fondateur d'Ikea. L’actuel 
PDG et fils du patriarche, Stefan Persson, 
s’est offert en 2009 pour 27 millions d’eu¬ 
ros une résidence secondaire de 810 hec¬ 
tares dans la campagne britannique, avec 
manoir et terres attenantes. 


Après les damnés du tricot vient la 
nuée des vendeurs qui s’agitent pour 
rendre les vitrines alléchantes et écouler 
la marchandise. Ici H&M déploie toute son 
ingéniosité pour décourager toute velléité 
de contestation. Le « turn-over » est la 
règle. Étudiants et jeunes diplômés soyez 
les bienvenus, plus vite vous partirez, 
moins vous nous mettrez des bâtons dans 
les roues. Derrière le masque de la simpli¬ 
cité et de la décontraction se cache un 
management impitoyable qui ne souffre 
pas l’opposition. Pression psychologique, 
fausses promesses, surveillance mu¬ 
tuelle, anti-syndicalisme, tous les moyens 
sont bons pousser le revêche vers la sor¬ 
tie, voire au suicide (6). Le tout, bien en¬ 
tendu, sur fond de flexibilité maximum 
pour des salaires-planchers. 

Enfin, au bout de la chaîne il y a 
l’acquéreur, bien content de pouvoir s’ha¬ 
biller comme ses idoles et à bon compte. 
Son « pouvoir d’achat » est largement su¬ 
périeur à n’importe lequel des 2 millions 
d’ouvriers bengalis du prêt-à-porter, mais 
il ou elle n'est pas plus riche ni pauvre 
que le vendeur en face. Juste le dernier 
maillon, celui qui permet à la machine de 
fonctionner. 

Boycotter H&M est bien la moindre 
des choses. On peut également aller 
informer le chaland de ce qui se trame en 
coulisse, comme cela s’est passé à Varso¬ 
vie et Alicante. 

D.L. 


Syndicat 

Interpro 

delà 

Sarthe 


(1) http://fr.wikipedia.org/wiki/Hennes_&_Mauritz. 

(2) La marge opérationnelle ou marge 
d'exploitation correspond au rapport entre le 
résultat d’exploitation et le chiffre d’affaires. 

(3) http://www.capital.fr/enquetes/succes/ 

(4) Depuis 2000, 230 personnes au Bangladesh 
sont décédées dans des tragédies similaires à 
l'incendie de Garib&Garib. 
http://www.cleanclothes.org/urgent-actions/ 

(5) Selon le Bureau International du Travail (BIT), 
4,9 millions d’enfants de 5 à 14 ans travaillent au 
Bangladesh (Le Monde Magazine, 10 juillet 2010). 

(6) http://h-menfolie.over-blog.fr/articles-blog.html 
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Education Nationale 


RÉFORME DU LYCÉE 

Comment défendre nos 
enseignements sans tomber dans le 
piège de la concurrence ? 


Les propositions de nouveaux enseignements « exploratoires » et « optionnels » sont certainement le 
cache-sexe de suppressions de postes. Leur caractère émietté et limité dans le cursus du lycée ne peut 
que renforcer chez les élèves une attitude de consommateur, qui est tout le contraire de l’appropriation 
d’une culture véritable. 
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Syndicat 
Interpro de 
la Sarthe 


n met les disciplines en 
concurrence, dans une logique de 
marché, et on réveille chez les ensei¬ 
gnants tous les corporatismes, qui 
peuvent favoriser les néfastes effets 
de la réforme : dans le chacun pour 
soi, ou le sauve-qui-peut, les disci¬ 
plines « existantes » dans un lycée 
chercheront à se préserver, sans s’oc¬ 
cuper des enseignements déjà re¬ 
grettablement supprimés (pensons 
aux disciplines artistiques, aux op¬ 
tions dites « rares »), mais qui ont 
une valeur culturelle et éducative 
difficile à nier. Et sans se préoccu¬ 
per non plus de la cohérence des 
cursus à proposer. 

Tant qu’à réformer, pourquoi 
ne pas partir des besoins patents, 
qu’en tant que professionnels de 
l’enseignement nous pouvons défi¬ 
nir ? (1) Pourquoi ne pas réfléchir, 
au sein de chaque établissement, à 
la cohérence d’enseignements articu¬ 
lés autour de parcours de forma¬ 
tion clairement définis dans leurs 
étapes, comme dans leur domi¬ 
nante ? Mais définis par nous- 
mêmes ? Ce serait utiliser 
intelligemment la fameuse autono¬ 
mie des établissements, en la pre¬ 
nant au mot, et en prenant aussi 
nos responsabilités. Et cela serait 
aussi dénoncer dans les faits la 
perte de sens et de cohérence provo¬ 
quée par l’émiettement des ensei¬ 


gnements proposés, 

l’affaiblissement d’une formation gé¬ 
nérale par la réduction d’horaires, 
la réduction des postes visés égale¬ 
ment par cette réforme qui n’a pas 
de but clairement explicité par 
ailleurs. 

Ni défaitisme, ni complicité 

C’est d’abord l’enseignement, globa¬ 
lement parlant, que nous défen¬ 
dons. N’anticipons pas sur ce que la 
réforme rendra/rendrait « impos¬ 
sible ». Quels enseignements option¬ 
nels estimons-nous dignes d’être 
défendus ou rétablis ? 

Comment contre-attaquer de 
manière coordonnée et solidaire 
pour imposer la récupération des ho¬ 
raires perdus dans les enseigne¬ 
ments obligatoires ? 

Nous sommes placés devant un 
fait accompli, celui des débuts d’ap¬ 
plication de la réforme. Pour ne pas 
rester devant l’alternative : foire 
d’empoigne pour sauver ses propres 
meubles, ou baroud de grandes 
gueules pour la refuser globale¬ 
ment, mais sans effet pratique réel, 
seulement façon de marquer un ter¬ 
ritoire syndical, il faut bien 
construire une réponse collective et 
solidaire. Riposte qui doit viser la dé¬ 
fense collective ou la revendication 
collective de restauration des ensei¬ 
gnements permettant une forma¬ 


tion générale digne de ce nom. Et 
bien sûr, viser également la défense 
des postes, sur la base, là aussi, de 
la solidarité. 

Qu’est-ce à dire, dans l’urgence 
de la riposte immédiate ? Cela signi¬ 
fie qu’on ne se préoccupe pas de 
sauver les postes de sa propre disci¬ 
pline seulement et d’abord, en cher¬ 
chant, par exemple, à récupérer 
pour soi des heures avec les nou¬ 
veaux enseignements exploratoires 
qui, sur le papier, associent des dis¬ 
ciplines différentes. 

Mais que dans chaque établisse¬ 
ment, et même dans chaque bassin 
d’établissements, on s’entende pour 
faire que les enseignements propo¬ 
sés par chaque établissement à la 
rentrée assurent la continuité des 
enseignements optionnels déjà pro¬ 
posés, en enrichissent éventuelle¬ 
ment la palette, compensent 
effectivement et durablement les 
enseignements fondamentaux écor¬ 
nés par la nouvelle grille horaire 
par une distribution concertée des 
nouveaux enseignements proposés. 

Rien de plus désastreux que de 
montrer un corps enseignant divisé 
par la défense d’intérêts corpora¬ 
tistes opposés, but tactique de la ré¬ 
forme. C’est le classique « diviser 
pour mieux régner ». Car si on ne 
défend que sa boutique, on est 
dans ce même esprit de 
concurrence que nous prétendons 
dénoncer, et qui est la marque 
même de l’emprise du capitalisme 
sur les esprits. 

Une lutte solidaire et 
interprofessionnelle 

Certes, ce front de lutte n’a rien 
d’exaltant, on peut se donner, en 
matière de lutte anti-capitaliste, 
des objectifs plus radicaux. Il 
conviendrait certainement, à 
l’heure actuelle, dans une perspec¬ 
tive révolutionnaire, de quitter la 
dite « Education Nationale ». De 
créer de nouvelles Ecoles Mo¬ 
dernes, des centres d’éducation inté¬ 
grale, populaire, et absolument 
libre de toutes les contraintes capi- 
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talistes et de toute idéologie, pour as¬ 
surer la formation d’hommes et de 
femmes capables de fonder la vie so¬ 
ciale sur la coopération, la solidarité, 
la reconnaissance de l’humain en tout 
homme et toute femme. Des hommes 
et des femmes qui sauraient mettre ce 
qu’ils auraient appris au service de l’hu¬ 
manité, et non pas à celui de l’intérêt 
des actionnaires de leur entreprise. 
Pourquoi pas des coopératives d’éduca¬ 
tion et d’éducation permanente et mu¬ 
tuelle ? 

Mais on peut aussi agir au sein du 
service public dans cette perspective. 
En y affrontant au jour le jour, et par 
l’action concertée de tout le personnel, 
enseignant et non enseignant, toutes 
les mesures, locales ou nationales, qui 
n’iraient pas dans le sens de ces va¬ 
leurs. En enseignant dans les formes 
les plus aptes à y éveiller les élèves, en 
enseignant des contenus méthodique¬ 
ment construits dans cet esprit, quitte 
à corriger, en toute libre responsabili¬ 
té, l’incohérence, l’insuffisance ou au 
contraire, la surcharge inutile des pro¬ 
grammes. 

Si nous sommes inspirés par ces va¬ 
leurs, qu’est-ce qui nous interdit d’agir 
précisément en leur nom ? 

On fait là du syndicalisme, certes, 
mais pas un syndicalisme corporatiste, 
de chapelles rivales ; pas un syndica¬ 
lisme de permanents, de grèves ri¬ 
tuelles, et de paritarisme. Plutôt un 
syndicalisme de professionnels qui tra¬ 
vaillent pour une humanité plus juste. 

Ce sont les idées qui comptent, les 
enjeux humains, pas les institutions. 
Peu importent les signes, seule 
importe la justesse de l’action, recon¬ 
nue en conscience par tous. Un syndi¬ 
calisme de liberté, à l’égard de toute 
considération de représentation, de 
pouvoir, d’idéologie, liberté qui im¬ 
plique la responsabilité au regard de 
l’intérêt commun. 

Michel 

(1 ) Quand elles ne sont pas corporatistes, voire 
conservatrices et « antipédagogues », les asso¬ 
ciations peuvent faire des propositions 
pertinentes, comme celles de l’ACIREPh (Asso¬ 
ciation pour ia Création des Instituts de Re¬ 
cherche pour l'Enseignement de la Philosophie) 
pour les enseignements de la philosophie. 



SABOTAGE DES SERVICES PUBLICS 

Ça communique comme 
on nous... 


Quelques observations sur la 
politique de l’État en matière 
de communication dans les 
services du Ministère du 
Travail en Gironde. 


NOTRE GOUVERNEMENT fait 
preuve d'une grande capacité à com¬ 
muniquer, à lancer des campagnes 
promotionnelles, financées par des 
fonds publics bien qu'allant à l’en¬ 
contre de nos intérêts de classe. 

C’est ainsi qu’à la mi-juillet, dans 
la plus grande confusion des genres, 
fleurissaient un peu partout, au sein 
de la Direction Départementale du Tra¬ 
vail de Gironde (1), de grandes af¬ 
fiches et des plaquettes du Ministère 
de l’Intérieur. Au-dessus des logos de 
la police nationale, de la gendarmerie 
nationale et de la préfecture de police, 
on pouvait voir en photo un pavillon 
de banlieue entièrement enchaîné et 
cadenassé. « Contre les cambrio¬ 
lages, ayez les bons réflexes », pou- 
vait-on y lire. 

Les premières étaient placardées 
à tous les étages, les secondes 
étaient disséminées sur tous les pré¬ 
sentoirs, à disposition du quidam ve¬ 
nu se renseigner sur sa procédure de 
licenciement, remplir un dossier pour 
obtenir un papier l’autorisant à tra¬ 
vailler s'il est étranger ou faire part de 
ses conditions de travail à un agent 
de l’inspection du travail : « Je viens 
de me faire arracher deux doigts, 
j’avais prévenu mon patron que la ma¬ 
chine était défectueuse, que pouvez- 
vous faire pour moi ? » 

Grâce à l’opération « Tranquillité 
vacances » ceux-ci ont pu repartir 
avec des informations fort utiles pour 
protéger leur domicile lors d'une petite 
croisière bien méritée au large de l'île 
de Malte sur le yacht d’un ami, avant 
d'entamer une rentrée socialement 
chargée (inscription à Pôle Emploi 
pour les uns, dossiers Cotorep pour 
d'autres...). 

Alors que depuis des mois les 
agents de ces services alertent leurs 
hiérarchies et réclament des postes 
pour répondre aux besoins des usa¬ 
gers de plus en plus fragilisés par la 
crise (augmentation des ruptures 
conventionnelles, du chômage partiel, 
des licenciements économiques), le 
gouvernement continue à négliger usa¬ 
gers et agents, poursuivant nonchalam¬ 
ment son entreprise de sabotage des 
services publics, aidé sur le terrain, 
par quelques cadres zélés de la fonc¬ 
tion publique surtout préoccupés par 
leurs ambitions personnelles. 



C’est ainsi que certains usagers 
ressemblent de plus en plus à des lais- 
sés-pour-comptes, victimes d’un sys¬ 
tème dans lequel le patron et le 
travailleur ne sont pas égaux. En Gi¬ 
ronde comme ailleurs, nous avons de 
plus en plus de difficultés à joindre le 
standard de l’ancienne Direction Dé¬ 
partementale du Travail ou le service 
renseignements alors qu’une des mis¬ 
sions de ce service public est d’assu¬ 
rer l’égalité d’accès au droit. 

Lentement mais sûrement, l’État 
dépouille de ses effectifs certains ser¬ 
vices publics utiles dans un contexte 
capitaliste. 


C’est pourquoi la contradiction 
que nous dénonçons depuis toujours 
se fait aujourd'hui de plus en plus 
criante : finalement, si l’État n’assure 
plus les missions sur lesquelles cer¬ 
tains ont justifié son existence, pour¬ 
quoi lui reconnaître une quelconque 
légitimité ? 

Or, l’État redevient ce qu’il a tou¬ 
jours été, une force de répression 
contre toute velléité populaire de chan¬ 
gement de société pour une société 
plus égalitaire. Distiller la peur pour sa 
propriété, la peur de son voisin ou de 
l’étranger permet de mieux nous divi¬ 
ser ! Faire de la propagande sécuri¬ 
taire au sein des locaux de 
l’inspection du travail revient à surfer 
sur les peurs irrationnelles qui nous 
habitent. Cela peut créer également 
une confusion certaine entre la police 
et l’inspection du travail. 

Alors qu’aujourd’hui les tra¬ 
vailleurs sans papiers, premières vic¬ 
times du travail au noir, sont très peu 
nombreux à aller réclamer leur dû, de¬ 
main, ils n’iront plus... 

Une militante bordelaise 


Union 
locale de 
Bordeaux 


(1) Il faut dire maintenant « Unité territoriale 
de Gironde de la DIRECCTE » (Direction 
Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi). 
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Auxiliaire de Vie Scolaire 


SOLIDARITÉ AVEC PATRICIA 

Quand l'Inspection Académique 
dénie les droits fondamentaux à 
la grève et à la formation 


Pour avoir osé revendiquer ses droits les plus élémentaires (droit de grève, droit à la formation), le contrat 
de Patricia, auxiliaire de vie scolaire au Collège Jean Sarrailh de Monein (64) ne sera pas reconduit en 
septembre. Le Comité des Précaires de l’Éducation Nationale appelait à un rassemblement le 1er juillet 
pour dénoncer ces pratiques et demander la reconduction immédiate du contrat. 



PAfTiCIA 



Syndicat des 
Travailleurs 
du Béarn 


atricia est auxiliaire de vie scolaire 
(AVS) au Collège Jean Sarrailh, où 
elle suit un élève paralytique depuis 
trois ans sans que l’on puisse se 
plaindre d’elle. 

Cette année, elle a demandé un 
congé de formation comme elle y a 
droit. L’Inspection n’a pas répondu 
favorablement à sa demande sous 
prétexte que l’administration avait 
perdu le courrier de demande (qui 
avait été adressé avec accusé de 
réception). 

De plus, la Principale du Collège 
n’a pas apprécié que Patricia ne 
passe pas par elle. Pourtant Patricia 
a suivi la démarche normale : elle 
s’est adressée à son employeur. De¬ 
puis, Patricia connaît tracasserie sur 
tracasserie. 

On l’a obligée notamment à al¬ 
ler voir un film et suivre les répéti¬ 
tions de théâtre avec la classe de 
l’élève qu’elle suit, alors que celui-ci 
était absent et qu’elle était en train 
de passer des examens pour la for¬ 
mation qu’elle se paye elle-même et 
qu’elle poursuit sans aucune aide, 
en dehors de ses heures de travail. 


Déboires avec 
l’administration 

Plus grave encore, la Principale du 
Collège de Monein lui a adressé un 
courrier avec accusé de réception 
lui reprochant de ne pas avoir préve¬ 


nu qu’elle serait en grève le 12 mars 
dernier. Rien n’oblige pourtant un 
gréviste à se signaler comme tel au¬ 
près de ses supérieurs hiérarchiques. 
Pour ce qui est de l’aspect humain, 
Patricia avait prévenu les parents de 
l’élève qu’elle serait gréviste. 

Devant le pourrissement de la si¬ 
tuation, Patricia est venue deman¬ 
der de l’aide au Comité des 
Précaires de l’Éducation Nationale. 
Nous avons rencontré Madame Pol- 
let-Paschale, secrétaire générale de 
l’Inspection d’Académie, qui nous a 
assuré que tout serait fait pour que 
l’année scolaire se termine bien et 
pour que Patricia puisse bénéficier 
d’une formation l’an prochain. 

L’Inspection d’Académie ne 
tient pas parole et réprime ! 

Depuis cette réunion, Patricia a reçu 
un courrier lui annonçant la non re¬ 
conduction de son contrat l’an pro¬ 
chain. Ce courrier citait la lettre que 
Patricia avait adressée à l’administra¬ 
tion pour s’expliquer après le cour¬ 
rier de la Principale du Collège de 
Monein relatif à la grève. Message 
subliminal pour expliquer le renvoi ? 

Car Patricia a contacté l’Inspec¬ 
tion pour avoir des précisions. Par 
écrit, elle n’a pas eu de réponse. Par 
téléphone, on lui a précisé que 
l’élève serait suivi par quelqu’un 
d’autre et que Patricia n’aurait pas 


d’autre contrat à la rentrée. 

L’Inspection d’Académie ne 
donne pas d’explication 

Depuis 2005, le Comité a obtenu un 
accord de l’Inspection d’Académie 
pour que tous les AVS qui souhai¬ 
taient poursuivre jusqu’aux limites 
légales (6 ans) le renouvellement de 
leurs contrats soient repris (sauf en 
cas de faute grave). 

Pourquoi Patricia ne bénéficie 
pas de cette mesure ? C’est la pre¬ 
mière fois en cinq ans que cela ar¬ 
rive. Pourquoi Patricia ne suivra 
plus l’élève qu’elle connaît alors que 
l’on prend quelqu’un d’autre pour le 
faire à sa place ? 

Pour le Comité, il s’agit d’un cas 
de répression évident : Patricia paie 
pour avoir osé revendiquer ses 
droits. Dans ces conditions, nous de¬ 
mandons à tout le monde d’être soli¬ 
daire avec Patricia. Patricia est mère 
célibataire, elle risque de se retrou¬ 
ver au chômage avec un petit gar¬ 
çon à charge. 

Comité Précaires 

comite.precaires64@yahoo.fr 


Tous les moyens 
sont bons 

Vous trouverez ci-dessous, les mails 
et numéros de téléphone de 
l’Inspection Académique. 

Inondez leurs boîtes mails et saturez 
leurs lignes téléphoniques !!! 

E-mails I.A. : 

ce.ia64@ac-bordeaux.fr 

Marie-Odile.Pollet@ac-bordeaux.fr 

ce.ia64-vietab@ac-bordeaux.fr 

ce.ia64-m2d@ac-bordeaux.fr 

ce.ia64-pve@ac-bordeaux.fr 

Marie-Pierre.Enfedaque@ac- 

bordeaux.fr 

ce.ia64-m2d@ac-bordeaux.fr 
ce.ia64-vietab@ac-bordeaux.fr 
ce.ia64-scol@ac-bordeaux.fr 
Téléphones I.A. : 

05 59 82 22 00 / 05 59 82 22 02 / 

05 59 82 22 01 / 05 59 82 22 28 
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Brèves Rouges & Noires 



Pologne 

Assassinat policier raciste 

Pendant des années, les alen¬ 
tours du stade de Varsovie (quar- 
tie de Prague) se transformaient 
le week-end en « bazar » où 
des commerçants étrangers, lé¬ 
gaux ou pas, venaient vendre 
des marchandises. Depuis la 
construction récente du nou¬ 
veau « Stade National », le ba¬ 
zar a été liquidé. 

Mais cette activité a persisté, 
donnant lieu à une pression poli¬ 
cière constante (harcèlement, ré¬ 
pression, expulsions...) contre 
laquelle les habitants de ce quar¬ 
tier populaire essayent de ré¬ 
sister, avec l’appui des 
associations locales (centres 
culturels immigrés et infoshop 
du ZSP-AIT entre autres). 
Dimanche 23 mai 
Une rafle contre les « biffins » ni¬ 
gérians a été lancée par la po¬ 
lice. Un homme a été menotté et 
poussé au sol ; un de ses col¬ 
lègues, Maxwell Itoya, un Nigé¬ 
rian de 36 ans, est intervenu 
pour que la police cesse de le 
brutaliser. Il a alors été tué d’une 
balle dans le ventre. 

La police a poursuivi d’autres Afri¬ 
cains paniqués. Quand les ren¬ 
forts sont arrivés, une émeute a 
éclaté. Les gens ont jeté des 
chaussures et des briques 
contre les flics et quatre cars de 
police ont été détruits. 32 per- 


Gironde 

Les Négociations Obligatoires 
Annuelles dans mon usine 

Début juin 2010, les négocia¬ 
tions annuelles obligatoires 
n’ayant rien donné entre le pa¬ 
tron et une élue représentant le 
personnel, nous décidions de 
nous mettre en grève le lundi 28 
juin. Les Produits Chimiques du 
Ciron à Barsac (33), qui em¬ 
ploient cinquante salariés, ne pro- 
duirent pas ce jour-là. 

9h00 : le taulier arrive. Nous lui 
tendons les revendications, à sa¬ 
voir l'augmentation des salaires 
et de la part patronale de la Mu¬ 
tuelle de l’Industrie du Pétrole. 
Dialogue de sourds 
« Soit, dit-il, négocions. » Les 
trente smicards plus deux 
cadres hurlent : « Du fric ! » Le 
boss rétorque : « J'en ai pas. » 
Une demi-heure plus tard, 
quand tout le monde a fini de par- 


sonnes ont été arrêtées. La po¬ 
lice a immédiatement envoyé 
son porte-parole pour intoxiquer 
les médias. Ils ont prétendu 
avoir été encerclés et attaqués 
par « un gang d’Africains agres¬ 
sifs », ce qui les aurait obligés à 
tirer sur Max. 

Un communiqué du ZSP-AIT a 
appelé à une action le lende¬ 
main. Durant la journée, la télé a 
interviewé la femme de Max, Mo- 
nika, ainsi qu’une compagne du 
ZSP-AIT, permettant finalement 
qu’une autre version des événe¬ 
ments soit entendue. 

Intox policière 
Max était en Pologne légale¬ 
ment depuis de nombreuses an¬ 
nées. Il était marié à Monika, 
une femme polonaise, avec la¬ 
quelle ils ont eu trois enfants de 
10, 4 et 2 ans. Il vendait des 
marchandises au stadium 
comme un « second travail » 
pour compléter son maigre 
salaire et subvenir aux besoins 
de sa famille. 

Dans la soirée, des gens se 
sont rassemblés sur le site de 
l’assassinat. Il y a eu des prises 
de paroles et une manifestation 
spontanée s’est formée pour al¬ 
ler vers le commissariat où les 
Africains étaient toujours rete¬ 
nus. Les manifestants ont en¬ 
suite occupé la rue principale de 
Praga et ont marché jusqu’à la 


1er, le patron nous regarde, 
convaincu que nous allons 
nous remettre à gratter. Mais on 
ne se dirige pas vers l'outil de 
production. La tronche qu’il a... 
Un régal ! 

Trois réunions entre lui et les 
élus du Comité d'Entreprise 
plus tard, ils signent. Il paiera 
tous les mois 20 euros de plus 
pour la mutuelle et environ au¬ 
tant sur le salaire brut. Maigre 
victoire qui arrive bien tard. Dès 
août 2009, nous voulions nous 
mettre en grève... En effet, un 
terrible accident du travail d’un 
citernier espagnol nous avait 
fait gamberger. 

Bilan 

Il est plus simple de s’arrêter 
pour la Mutuelle de l’Industrie 
du Pétrole que pour la sécurité 
des salariés... 

Pollutor - août 2010 


gare. Là, des amis africains de 
Max sont venus et ont raconté 
aux gens ce qui s'était passé. 
Suite à ces actions et face aux 
preuves accablantes pour la po¬ 
lice et des vidéos publiées sur 
internet, le ton dans les médias 
a considérablement changé. Les 
actions de solidarité ont forcé la 
police à relâcher tout le monde, 
mais 25 sur les 32 restent accu¬ 
sés d'avoir attaqué la police et 
le commissariat et restent sous 
contrôle judiciaire. Ils risquent jus¬ 
qu'à 10 ans de prison. 

Après l’assassinat de Max par 
la police 

Une nouvelle manifestation a eu 
lieu le 30 mai, en réponse à l'as¬ 
sassinat raciste de la police et 
les arrestations d’Africains qui 
ont suivi. Une centaine de per¬ 
sonnes ont marché du Stadium, 
où Max fut tué, jusqu’au siège 
de la police. C'est une des pre¬ 


mières fois en Pologne que des 
immigrés participent à une mani¬ 
festation en masse. La marche 
était organisée par les amis de 
Maxwell, le ZSP-AIT et un ré¬ 
seau de solidarité. Elle a été re¬ 
jointe par des anarchistes et 
des antiracistes auxquels se 
sont jointes quelques per¬ 
sonnes de groupes de gauche. 
Appel à la solidarité 
Il y a une page de solidarité en 
anglais et polonais : 
http://www.solidarnizmak- 
sem.bzzz.net 

Afin de réduire les frais ban¬ 
caires de transfert international, 
ceux qui veulent participer à la 
solidarité financière ont la possi¬ 
bilité d'envoyer leurs dons à la 
CNT-AIT Paris, qui fera suivre 
(chèques à l’ordre de CNT-AIT, 
mention « Solidarité Monika » 
au dos) : CNT-AIT, 108, rue 
Damrémont, 75018 PARIS. 


SUR LA TOILE 

http://zsp.net.pl/ 

http://zspwawa.blogspot.com/2010/05/death-at-stadium.html 
Vidéo de la prise de parole des amis de Max devant le 
commissariat fen anglais) : 

http://cia.bzzz.net/wypowiedzi_imigrantow_na_pikiecie_przeciw_ 

policyjnemu_mordowi 

P rise de position du ZSP-AIT (en polonaisl : 
http://cia.bzzz.net/oswiadczenie_zsp_warszawa_w_sprawie_zab 
ojstwa_na_stadionie 

Déclaration de Monika. la femme de Max : 
http://cia.bzzz.net/zeznania_zony_zamordowanego_nigeryjczyka 
Vidéo des médias commerciaux : 
http://www.tvnwarszawa.pl/- 

,1657717,0,,protestowali_przeciwko_rasizmowi_i_brutalnosci 
policji, wiadomosc.html 

http://www.tvn24.pl/-1, 1658506,01, rasizmowi-stop-ukarac- 
zabojce-nigeryjczyka, wiadomosc.html 
http://warszawa.gazeta.pI/warszawa/1 ,95190,7952281 ,Tancza_i_ 
spiewaja_dla_zastrzelonego_Maxa.html 
http://cia.bzzz.net/demonstration_against_racism_and_police_br 
utality 
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Brèves Rouges & Noires 


Portugal 

Acquittement de tous les « 11 
de Lisbonne » 

Le 14 Juillet, le tribunal pénal de 
Lisbonne a renoncé à la lecture 
du verdict dans le procès contre 
les 11 arrêtés lors de la répres¬ 
sion policière de la manifesta¬ 
tion contre le fascisme et le 
capitalisme du 25 avril 2007. 

Tous les accusés ont été acquit¬ 
tés parce que le juge a estimé 
n’y avait aucune preuve des 
faits qui leur étaient reprochés. 
Cette décision était attendue 
étant donné que les déclara¬ 
tions des témoins à charge - 
principalement des flics anti¬ 
émeute - s'avéraient pleines de 
contradictions et, parfois, 
presque anecdotiques. 

Déjà lors de sa réunion le 5 
juillet, date de la plaidoirie du 
Procureur et des avocats de la 
défense, le Procureur avait dû re¬ 
connaître qu’il n’y avait pas de 


Espagne 

La nouvelle réforme du travail 
contre la classe ouvrière 

La loi de décret de Réforme du 
Travail signée par le Conseil de 
Ministres a été publiée le 18 
juin. Elle doit encore passer de¬ 
vant le parlement mais les 
lignes fondamentales sont po¬ 
sées. C’est l’attaque la plus fé¬ 
roce contre la classe ouvrière 
depuis la fondation de la démo¬ 
cratie en Espagne en 1978. 

Les aspects suivants ressortent : 

- Mettre à pied des employés 
coûtera moins cher aux compa¬ 
gnies et sera subventionné ; feu 
vert est donné à n'importe quel 
type de contrat et des licencie¬ 
ments massifs pourront être ap¬ 
pliqués au moindre signe de 
mauvaise administration (les 
compagnies n’auront pas à s’ex¬ 
pliquer sur leur mauvaise situa¬ 
tion présumée) ou de 
changements structurels. S’il se 
trouve que la compagnie a mal 
agi, le licenciement massif sera 
déclaré injuste. Ce n'est pas 
seulement la voie ouverte aux 
compagnies pour agir de façon 
équivoque, mais elles seront féli¬ 
citées pour cela. 

- La négociation collective dispa¬ 
raît pratiquement de la scène 
puisque la possibilité d’ignorer la 
convention négociée pour à peu 
près n’importe quelle raison a 
été étendue. Plus de place est 
donnée aux syndicats officiels 
pour agir : dans les compagnies 
où il n’y a pas de « représenta¬ 
tion unie », n’importe quel conflit 
sera conduit de fait par la 
CCOO ou l’UGT directement. 

- Les agences de travail tempo- 



preuves suffisantes pour condam¬ 
ner les accusés. Il avait commen¬ 
cé son exposé en faisant valoir 
qu’il n’y avait aucune motivation 
politique derrière ce procès - évi¬ 
demment troublé par les protesta¬ 
tions - mais seulement la 
punition des crimes de droit com¬ 
mun, justifiant l’intervention de 
la police comme « nécessaire » 
mais « musclée » et créant une 
dynamique propre, en vertu de la¬ 
quelle il était devenu difficile de 
savoir qui avait fait quoi et où. 
Impunité policière 
Nous sommes évidemment très 
heureux de ce résultat, mais 
nous ne pouvons manquer de 
condamner ce procès comme 
étant une nouvelle démonstra¬ 
tion de la « justice » de l’État. Ce¬ 
lui-ci justifie son autorité et 
assure l’impunité à ses merce¬ 
naires jusqu’au bout, même 
quand il est évident que leur 


conduite contre les manifestants 
est brutale et non justifiée. Nous 
pouvons faire des parallèles 
entre les actions de la police 
dans cette situation et de nom¬ 
breux cas récents de brutalité po¬ 
licière et de répression, non 
seulement pendant les manifesta¬ 
tions, mais surtout dans les quar¬ 
tiers pauvres, ce qui démontre 


que le bras « musclé » de l'État 
est fondamental pour le fonction¬ 
nement d’un système écono¬ 
mique et social basé sur 
l'inégalité, l'oppression et l’ex¬ 
ploitation. 

AIT - Secçâo Portuguesa 

E-mail : aitport@yahoo.com 

http://www.ait-sp.blogspot.com/ 

http://www.freewebs.com/ait-sp/ 


L’Echo des Laveries 


raire deviennent des institutions 
de collaboration ouverte avec 
l’Institut pour l’Emploi national 
espagnol, sans spécifier quelle 
sera cette collaboration. Leur ex¬ 
clusion des négociations 
collectives est tacitement inter¬ 
dite. Ils entreront dans les sec¬ 
teurs d’où ils étaient auparavant 
absents comme la construction. 

- D’autres points importants 
sont abordés : réforme du Ll- 
SOS (Loi sur les Infractions et 
Sanctions dans l’Ordre social), 
le régime d’Aide sociale, etc. 
Haro sur les droits sociaux 
Face à une telle attaque sur nos 
droits, la CNT se doit d’aller à la 
confrontation directe avec les 
pouvoirs économiques de cet 
État. Ces pouvoirs ont démontré 
leur manque d’organisation et 
leur avarice envers la majorité 
de la population en étendant des 
bénéfices bruts à une petite mi¬ 
norité et en prenant la crise 
comme prétexte. 

Pour répondre à l’agression qui 
vient de commencer, la CNT de¬ 
vra organiser une réponse 
soutenue, indépendamment 
même d’une éventuelle partici¬ 
pation aux grèves lancées par 
les autres organisations 
syndicales, ceci afin d’assurer la 
continuité de la lutte et de pro¬ 
mouvoir une structure interne dy¬ 
namique et efficace. 

CNT-AIT 

http://cnt.es/ 

Boîte postale : Apartado 171, 
39300 Torrelavega (Espagne) 
E-mail : is@cnt.es 
Tél : +34 647 892 023 
Fax : +34 942 940 983 


La grande lessive 

L’Écho des Laveries c’est une 
petite feuille d’opinion, libre, gra¬ 
tuite et néanmoins anarchiste, 
pour le grand nettoyage social 
et politique, par la grève géné¬ 
rale ! Elle est diffusée sporadi¬ 
quement dans les laveries du 
nord parisien et partout où ses 
lecteurs et contributeurs le sou¬ 
haitent. Toutes vos contributions 
sous forme de texte, illustration, 
etc. (mais forcément courtes vu 
le format) sont les bienvenues 
dès lors qu’elles se placent 
dans une perspective révolution¬ 
naire 

echodeslaveries@gmail.com 
Composition 

> C'est quoi faire de la politique, aujourd'hui ? 

> Le billet d’humeur de la Mère Denis : Tant qu’il y aura des 
actionnaires et des banquiers... 

> À propos de l’abstention. Boycott dans les quartiers populaires. 

> 60 ans, c’est déjà trop tard ! 

« - Trop tard pour les suicidés au travail, 

- Trop tard pour les malades du travail, 

- Trop tard pour les accidentés du travail, 

- Trop tard pour les usés au travail, 

- Trop tard pour les précaires du travail, 

- Trop tard pour les exclus du travail. 

Reculer l’âge de la Retraite, c’est SUPPRIMER LA RETRAITE 
pour encore plus de morts à la tâche ! 

La mort de l’esclave au profit du Patron 
La mort de la culture au profit du Spectacle 
La mort de la nature au profit du Fric 
La mort du pauvre au profit du Riche 

Aussi, dès que les clowns au visage plâtré de sérieux politique 
diront d’une voix de notaire que « 60 ans, c’est encore jeune », 
mettons nous tous en grève, tout de suite, à la base : il n’y a que cela 
qui les fera céder ! 

L’émancipation des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux- 
mêmes. » 

Pour télécharger la feuille, et pourquoi pas en déposer un ou deux 
exemplaires dans la laverie de votre quartier, cliquez ici : 

http://cnt-ait.info/IMG/pdf/Echo_des_laveries_1.pdf 


1 L'Echo de: 

f Aj} Laveries 1 

Feaiite J'eptuieu. tibre 
gratuite. et uéaumeiat 

netteyage meta/ et petitique. 
\pae ta grhe générale / 

% 

w 

II 

- C'en seule,rn-m en »| 
libéra ni de la peur que la j 
société pourra s'édifier] 
dans la liberté <• 

Buenarentura Durruti \ 
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DU RIFIFI DANS LES HAUTES-ALPES 

Lutte pour le maintien 
d’un lieu de vie de 
personnes handicapées 


Depuis 1986, la ferme de vie du Bersac, un hameau situé près de Serres, dans les Hautes-Alpes, accueille 
un petit groupe de personnes atteintes d’un handicap mental. Mais l’ADSEA, propriétaire des lieux, est sur 
le point de sacrifier un projet thérapeutique, unique sur le département, afin de centraliser ses activités de 
restauration, au détriment des structures déjà existantes et au nom d’une recherche effrénée de rentabilité. 



I. - LA FERME DE VIE « LES VIGNES » 


II. - LE PROJET DE CUISINE CENTRALE 


HISTORIQUE 

Dans les années 80, dans les Hautes-Alpes, une 
équipe pédagogique désire monter un projet s’apparen¬ 
tant aux « lieux de vie ». Forte de son expérience, elle dé¬ 
fend alors le projet d’une petite structure, plus adaptée 
aux besoins d’autonomie de certaines personnes ac¬ 
cueillies au foyer du Val Des Roches. Le projet est ren¬ 
du possible par le frère de l’un des résidents qui finance 
la ferme du Bersac avec la part d’héritage qui lui re¬ 
vient. Ainsi, son frère et d’autres personnes handica¬ 
pées pourraient finir leur vie dans ce cadre privilégié. 
Un viager est alors contracté avec l’ADSEA 05 (Associa¬ 
tion Départementale pour la Sauvegarde des Enfants et 
des Adultes). 


Au printemps 2010, l’ADSEA, association gestion¬ 
naire de cette ferme de vie, annonce aux professionnels 
de la structure la très imminente reconversion de ce 
lieu d’accueil. Il est question de construire une cuisine 
centrale sur une partie du terrain, ce qui entraînerait, à 
court terme, un changement radical dans le quotidien 
des résidents de la ferme. Le bâtiment, lui, n’est pas me¬ 
nacé de destruction. Le projet date de plus d’un an mais 
les d’informations diffusées par l’ADSEA sont contradic¬ 
toires et uniquement verbales. Aucune trace, ni écrite 
ni officielle. Elles sont majoritairement données lors des 
réunions d’équipe et par la presse locale (Dauphiné Libè¬ 
re), laissant les professionnels et les résidents dans 
l’ignorance et dans l’incertitude face à leur devenir. 


Union 
locale 
de Gap 


SPÉCIFICITÉ DE LA FERME DE VIE 

Ce type de structure d’accueil, unique dans le dépar¬ 
tement et l’une des dernières en France, permet d’ame¬ 
ner les personnes handicapées vers une autonomie plus 
importante et un mieux-être évident grâce à son environ¬ 
nement privilégié : animaux, potager, verger, terrasse 
et jardin, activités extérieures et de village. Le fonction¬ 
nement de la ferme repose sur la participation des rési¬ 
dents au travail de la terre, aux soins des animaux 
(poules) et plus largement aux tâches quotidiennes. Ils 
sont en effet partie prenante dans le choix des repas, 
les courses et préparation, le ménage, leur linge... Cela 
permet leur implication et leur responsabilisation dans 
les choix d’organisation de tous les jours. 


POURQUOI S’OPPOSER À CE PROJET ? 

Outre la non-transparence de la réorganisation du 
lieu, tout se fait dans la précipitation et sans consulta¬ 
tion des intéressés (résidents, professionnels, familles) 
malgré les lois 2002-2 et 2005-102 qui imposent la 
prise en compte totale de l’avis des personnes handica¬ 
pées pour des questions qui les concernent. De plus, les 
changements constants de projets déstabilisent les rési¬ 
dents et les travailleurs jusqu’à une dégradation impor¬ 
tante de l’état de santé de certains. 

Bien que le Dauphiné Libéré ait annoncé la création 
de nouveaux emplois, c’est en réalité le service « cui¬ 
sine » de l’ESAT de Rosans qui sera déplacé sur le Ber¬ 
sac, avec le personnel handicapé et d’encadrement qui 


#229 | Septembre-Octobre 2010 


11 





La Ferme de Vie du Bersac 



£3 


y est attaché. En outre cela signifie la ferme¬ 
ture des cuisines de l’IME Bois Saint-Jean à 
Gap, du Val des Roches à Barret et de 
l’ESAT « les Buissons » à Rosans. Ces ferme¬ 
tures ont soulevé les inquiétudes des maires 
i et des populations locales. C’est une attaque 
contre le tissu économique local, car ce pro¬ 
jet est destiné à démarcher les cantines sco¬ 
laires et services de repas à domicile qui 
sont aujourd’hui assurés par différents ac¬ 
teurs de proximité. La finalité de ce projet est donc uni¬ 
quement économique et bien éloignée des missions 
médico-sociales dévolues à l’ADSEA. 

Les deux repas quotidiens, standardisés et mis 
sous plastique, seront cuisinés le matin et conservés 
toute la journée. La qualité sera moindre que celle des 
repas actuellement préparés sur place par des cuisi- 

? niers professionnels, sans compter les réper- 
i eussions que cela aura sur l’ambiance 
(odeurs, interactions entre les résidents des 
établissements et les cuisiniers...). Qu’advien¬ 
dra-t-il d’ailleurs de ces cuisiniers ? 

É De plus, les établissements desservis 
r \ étant tous éloignés de cette future cuisine 

■ centrale, les répercussions des déplacements 
(183 Km par jour) sur les dépenses en 
® combustible et l’écosystème ne seront pas 
anodines, A noter également qu’au vu de la situation 
géographique de certains établissements, la distribu¬ 
tion des repas est susceptible d’être parfois mise à mal 
(route des gorges bloquées, neige...). 

Au-delà de ces arguments écologiques, l’appari¬ 
tion de ces nouveaux flux signifie une segmentation 
du tissu social. Au nom de cette logique gestionnaire 
et managériale, les personnes cuisinant ne 
connaîtront plus les personnes mangeant les 
repas, la cuisine ne remplira pas sa fonction 
essentielle de lieu de socialisation. « Nous 
sommes une entreprise », déclare P. Beyssen, 
président de l’ADSEA 05 (Dauphiné Libéré, 
BLj 20/04/2010). Pour cette entreprise les indivi¬ 
dus ne sont plus que des variables marc¬ 
handes. C’est ainsi que le projet ne tient 
' ' compte, à aucun moment, des désirs des habi¬ 

tants de la ferme, sommés de quitter les lieux. 


III. - QUEL DEVENIR POUR LES 
RÉSIDENT.E.S ? 



Au fil des mois, différents projets vont voir le jour, 
dont les principaux concernés (habitants et éduca¬ 
teurs de la ferme) ne seront jamais informés 
autrement que par la presse, le bouche-à- 
■ . oreilles, au mépris de la loi 2002-2. Dans la 
première version du projet (avril 2010), les 
résidents présents restent sur les lieux. Dans 
la deuxième version, les résidents présents 
sont relogés dans des conditions similaires 
(milieu rural, jardin, autonomie...) le temps 
des travaux et reviennent ensuite chez eux, 
■HH* à la ferme. Dans une troisième version, la si¬ 
tuation se dégrade car les résidents seront délogés et 
relogés dans des conditions similaires (sans que des 
propositions concrètes ne leur aient jamais été faites). 

Enfin, une dernière version empire encore la situa¬ 
tion : aucun retour n’est prévu et le relogement se fe¬ 
ra en partie dans des HLM et en partie sur le Foyer 
Occupationnel « Val de Roches » à Barret-sur-Méouge. 


C’est donc le projet, essentiel, d’habitat collectif et ru¬ 
ral qui est condamné. Pour bien montrer ce refus de 
l’habitat collectif, le projet prévoit de réaménager la 
ferme en six logements individuels qui hébergeraient 
les personnes handicapées qui travailleraient dans la 
nouvelle cuisine centrale. Déloger pour reloger alors 
que les fonds existent pour réhabiliter le lieu : on est 
en plein dans l’absurde d’une logique gestionnaire qui 
ne soucie jamais de la vie. 

Les habitants resteront toujours dans l’incertitude, 
presque à chaque réunion, une nouvelle version est 
donnée. Finalement, les résidents apprennent au mois 
de mai 2010 qu’ils seront expulsés fin juillet 2010. 
Rien n’est toujours défini sur ce qui va réellement ad¬ 
venir de la ferme, amputée du terrain où doit se 
construire la future cuisine. Au jour d’aujourd’hui, au¬ 
cune précision officielle à ce propos ou à propos d’une 
élaboration de projet pédagogique et thérapeutique 
crédible et sérieux n’a été apportée. 

IV. - CONSTITUTION DU COLLECTIF DE 
SOUTIEN : « NON À LA FERMETURE 
DU BERSAC ! » 

CONTEXTE 

Un collectif solidaire composé de travailleurs so¬ 
ciaux, de salariés du Bersac, des syndicalistes de la 
CNT-AIT 05, d’amis, de membres des familles et de 
personnes concernées par cette injustice a vu le jour 
au mois de mai 2010. Il se réunit régulièrement pour 
organiser le soutien et s’informer sur les possibilités 
existantes pour empêcher le relogement des résidents 
dans de mauvaises conditions. Son objectif est de dé¬ 
fendre une micro-structure de vie collective et rurale, 
visant l’autonomie des personnes qui y résident. 

Les « lieux de vie » apparaissent dans les années 
70 suite aux mouvements anti-psychiatrie, anti-institu¬ 
tionnel et désaliéniste. Depuis 20 ans, une vague 
d’institutionnalisation a cours au sein de ces 
structures. Nombre de lieux de vie et micro-structures 
sont aujourd’hui largement menacés. La ferme de vie 
« les Vignes » s’inscrit dans cette lutte des micro¬ 
structures. 

Nous dénonçons la précarisation et la marchandisa¬ 
tion des personnes handicapées, phénomènes dus à la 
logique de marché et la recherche de rentabilité, en to¬ 
tale contradiction avec le cadre législatif censé donner 
la parole aux personnes atteintes d’un handicap men¬ 
tal. Au quotidien cela se manifeste par : 

- des abus et l’exploitation des personnes dans les 
ESAT (CAT) ; 

- la non concertation des personnes handicapées ; 

- une médicalisation exagérée ; 

- des structures non adaptées (trop grandes, déshu¬ 
manisées...). 

Comble de l’absurdité bureaucratique, l’exagéra¬ 
tion sanitaire implique notamment qu’il est impossible 
aux personnes effectuant les activités maraîchères (et 
autres) de manger ce qu’ils produisent. 

Nous voulons, d’une, part la pérennité des micro¬ 
structures actuelles et leur développement. Nous sou¬ 
haitons, d’autre part, que toute personne puisse choi¬ 
sir son mode et lieu de vie, y compris en habitat 
collectif, les personnes atteintes d’un handicap mental 
comme les autres. C’est sur cette base de réflexion que 
le collectif de soutien « Non à la fermeture de la ferme 
des Vignes du Bersac » s’est constitué et a entrepris dif¬ 
férentes actions de résistance. 
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ACTIONS 

Le collectif a commencé la lutte par une démarche 
citoyenne en diffusant une pétition qui a obtenu près 
de 1 500 signatures début août. Il a ensuite lancé des 
appels à soutien auprès de diverses institutions du mi¬ 
lieu du handicap. Y ont répondu et signé deux maires 
(de Rosans et Barret-sur-Méouge) ainsi que des associa¬ 
tions de familles (UNAFAM 05, UNAFAM 38) et des 
personnalités (Claude Sigalas, auteur, conférencier et 
fondateur du lieu de vie « Le Corail »). 

Plusieurs lettres, écrites par le personnel de l’AD- 
SEA - et qui témoignent de leur « mécontentement » 
et de leur « refus de cette démarche qui n’améliore ni 
la santé, ni l’intégrité physique et morale d’aucun des 
résidents qui sont accueillis dans ce lieu » - ont été re¬ 
mises aux président et directeur de la dite structure. 
Des lettres de protestation ont été envoyées en recom¬ 
mandé par le collectif, par certains membres des fa¬ 
milles (également tuteurs de résidents de la structure) 
ainsi que par les professionnels du Bersac à l’attention 
des institutions et autorités concernées (Préfet, Conseil 
général, MDPH - Maison Départementale des Per¬ 
sonnes Handicapées -, Président de l’ADSEA), sans ob¬ 
tenir une seule réponse. Elles ont donc été expédiées 
au journal local, le Dauphiné Libéré, afin que celui-ci 
les publie. Le collectif a également demandé une rectifi¬ 
cation de l’article erroné du 12 Juillet 2010 (disant 
que les habitants de la ferme avaient quitté les lieux, 
alors qu’ils y étaient jusqu’à fin juillet). 

Un blog et une adresse mail ont été créés (1), une 
boîte aux lettres prêtée par le GEL 05. Les informa¬ 
tions sont mises à jour le plus régulièrement possible. 

Plusieurs publications ont relayé l’information sur 
tout le territoire. L’un des membres du collectif a été 
interviewé dans une émission sur deux radios locales : 
Radio Zinzine à Forcalquier et Radio Méga (2) à Va¬ 
lence. Cet interview tourne sur internet et a été diffusé 
lors d’une conférence du collectif « Les NRV » (3) à Pa¬ 
ris (collectif d’éducateurs et travailleurs sociaux en 
lutte). Des affiches et des banderoles ont été préparées 
pour informer la population des Hautes-Alpes de ce 
qui est en train de se passer. 

Des mobilisations ont été organisées le 23 Juillet à 
lOh devant la Préfecture, le Conseil général et le Dau¬ 
phiné Libéré pour protester contre l’expulsion des rési¬ 
dents du Bersac et apporter les signatures de la 
pétition. Les personnes présentes ont investi ces divers 
lieux et une délégation, composée d’un salarié du Ber¬ 
sac, du secrétaire de l’UL 05 CNT-AIT et d’un troisième 
membre du collectif, a été reçue par un secrétaire du 
Préfet tandis que d’autres informaient les passants des 
raisons de la manifestation. Le secrétaire du Préfet a an¬ 
noncé qu’un dossier était en cours d’instruction et que 
la mobilisation lui donnerait un caractère d’urgence. 
La délégation a affirmé la détermination du collectif 
de soutien à mettre en place toutes les formes de ré¬ 
sistance nécessaires si leurs revendications n’étaient 
pas prises en compte par le Préfet. Ils ont quitté la Pré¬ 
fecture au bout d’une heure. Le groupe s’est ensuite ren¬ 
du au Conseil général, situé à proximité. Aucun élu 
n’étant présent ce matin-là, les pétitions ont été reçues 
à l’accueil par un de leurs représentants. 

La mobilisation s’est ensuite déplacée pour investir 
les locaux du Dauphiné Libéré car, malgré plusieurs 
lettres, celui-ci ne relaie pas les revendications du col¬ 
lectif sur l’importance du maintien d’un projet de vie 
collective, en microstructure au Bersac. Une déléga¬ 
tion a été reçue par le directeur du journal, lequel s’est 


engagé à publier un article à ce propos. 

Cette mobilisation a porté ses fruits 
puisque, dans un article du lundi 26 juillet, 
le journal donne la parole au collectif. M. 

Boutin, directeur de l’ADSEA 05 est égale¬ 
ment interrogé et obligé de se justifier. 

La CNT-AIT 05 a, de son côté, rédigé un 
communiqué et appelé les syndicats de la 
CNT-AIT à se solidariser par l’envoi de 
lettres et de mails de protestation à la Pré¬ 
fecture des Hautes-Alpes, au Conseil général et au pré¬ 
sident de l’ADSEA 05. Cela peut également être fait 
par toute personne désirant apporter un soutien indivi¬ 
duel. 

V. - DÉBUT DES TRAVAUX 

Le 9 Juillet 2010 sont apparus sur le ter¬ 
rain camion-benne et tracto-pelle alors 
qu’une « fête » était organisée à la ferme de 
vie par la direction, pour célébrer la ferme¬ 
ture et « pour que les résidents fassent le 
deuil » de leur lieu de vie. Les machines 
n’ont pas fonctionné. Il n’y avait aucun af¬ 
fichage de déclaration de travaux. 

Le 12 Juillet, une équipe du Centre de 
Formation au Bâtiment et aux Travaux Pu¬ 
blics (CFBTP), affilié à l’ADSEA, vient repérer les 
lieux. Ils commencent les travaux le 14 juillet, jour fé¬ 
rié, alors que le permis de construire n’est toujours pas 
déposé et que les résidents, non prévenus, sont sur la 
structure. L’un des éducateurs empêche les travaux de 
se poursuivre, soulignant qu’aucun affichage public à 
propos de la nature et des conditions de travaux n’a 
été affiché. Un permis de construire est fina¬ 
lement publié plusieurs jours plus tard, 
étonnamment daté du 15 juillet. 

VI. - OCCUPATION 

Constatant le manque de volonté des 
différents décideurs à écouter les inquié¬ 
tudes exprimées par l’ensemble des acteurs, 
habitants, éducateurs, familles, le collectif 
de soutien a décidé d’occuper la ferme « les Vignes » 
du Bersac. Le collectif veut donner la possibilité aux 
habitant.e.s qui le souhaitent de récupérer leur lieu de 
vie après les vacances. Plusieurs parmi eux ont d’ores 
et déjà affirmé leur refus de quitter un lieu où tous ont 
leurs repères émotionnels et affectifs. Au delà, le col¬ 
lectif se bat pour la pérennité du lieu et du projet qui 
l’anime. Ce type de lieu doit se maintenir. 

Connaissant l’objectif de l’ADSEA et les 
lois 2002-2 et 2005, nous pensons inconsi¬ 
déré et maltraitant de mettre fin à ce lieu, à 
le sacrifier au nom de la rationalisation éco¬ 
nomique. En effet, depuis que ce lieu existe, 
les personnes qui y sont accueillies s’y épa¬ 
nouissent et montrent des progrès évidents. 

Comment peut-on déclarer, alors, que 
cette ferme est en « sommeil » ??? (Cf. 
l’entretien de Philippe Boutin, directeur de l’ADSEA, 
réalisé par le Dauphiné Libéré le 20 avril 2010). 

Le Collectif de soutien 
« Non à la fermeture du Bersac ! » 

(1) http://nonalafermeturedubersac.overblog.com et nonalafermeturedubersac@hotmail.fr 

(2) Radios libres depuis 1981, autogérée pour Radio Zinzine. 

(3) http://collectif-nrv.over-blog.fr/ 
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De l’occupation à l’expulsion, la vie 
collective à la ferme four après four 


Nous reproduisons ici les communiqués du collectif « Non à la fermeture de la ferme de vie du Bersac », 
témoignage vivant de cette semaine de résistance et de réflexion. 


Vendredi 30 juillet. 2e jour d'occupation. 

Comme promis dans le communiqué de 
presse du 29 juillet, voici le communiqué 
du jour à propos de la lutte pour le 
maintien d’un lieu de vie adapté au Ber¬ 
sac, près de Serres. 

Ce jeudi, après plusieurs mois de lutte 
infructueuse, le collectif de soutien « Non à 
la fermeture de la ferme de vie du Ber¬ 
sac » a investi les locaux de la ferme dans 
le but de maintenir l'existence de cette 
structure et de son projet. Nous sommes 
entré.e.s sans effraction et en l’absence 
des résidents et du personnel, dans un 
souci de ne pas provoquer d’altercation in¬ 
utile. 

Notre objectif étant de nous faire en¬ 
tendre, notre première action a été de 
rendre publique cette occupation. Nous pas¬ 
sons notamment en direct sur Radio Zin¬ 
zine chaque soir aux infos de 19 heures 
(retransmission à minuit et à 7h le lende¬ 
main). Nous utilisons, entre autres, cette 
radio locale et indépendante pour faire sa¬ 
voir notre détermination et aussi inviter 
toute personne se sentant concernée à 
nous rejoindre et à soutenir le collectif. 
Dès hier, nous avons rencontré des per¬ 
sonnes du village et autres voisins qui sou¬ 
tiennent notre action. 

Au delà de ces soutiens, nous avons re¬ 
çu la visite de M. Boutin, directeur de l’AD- 
SEA, accompagné de trois gendarmes. Il 
est resté hermétique à toute négociation. 
Aujourd’hui en début d'après-midi, une huis- 
sière de justice est venue constater l’occu¬ 
pation et nous apprendre qu’une 
procédure est lancée à notre encontre. 
L’ADSEA se positionne encore une fois en 
entreprise qui défend sa propriété et non 
en association soucieuse des intérêts hu¬ 


mains mis en avant dans cette occupation. 
Cependant ce n’est pas la seule procédure 
en cours. Une famille d’une résidente a si¬ 
gnalé la maltraitance subie auprès d’AL- 
MAIpes, une association qui s’occupe de 
dénoncer ce genre de situations. 

Malgré la procédure pénale à notre en¬ 
contre (procédure qui permet une expul¬ 
sion immédiate pour flagrant délit), nous 
continuons à occuper le lieu et rappelons 
que nous ne le quitterons pas avant d’avoir 
eu l’assurance que toutes les personnes ac¬ 
trices du lieu, habitant.e.s et éducateur- 
rices, aient la possibilité de continuer dans 
ce projet commun de micro structure de 
vie collective et rurale. 

Samedi 31 juillet. 3e jour d’occupation. 

Au 3e jour d’occupation, l’ADSEA 05, le 
Conseil Général et la préfecture n'ont pas 
donné de réponse à notre revendication 
qui est toujours d’avoir l’assurance que 
toutes les personnes actrices du lieu, habi- 
tant-e-s et professionnel-le-s, aient la possi¬ 
bilité de continuer dans ce projet commun 
de micro-structure de vie collective et ru¬ 
rale. 

Notre avocate n'ayant pas eu accès au 
contenu de la plainte de l’ADSEA, nous 
sommes devant une menace permanente 
d’expulsion et ne souhaitons donc pas divul¬ 
guer d’informations représentant des 
risques. Nous sommes de plus en plus 
nombreux-ses à occuper les lieux jours et 
nuits et à se mobiliser de diverses 
manières, y compris par un soutien actif en 
cas d’expulsion. 

Aujourd’hui, à nouveau, des équipes 
sont parties à la rencontre des habitants 
du Bersac, d’autres se sont rendues dans 
les villages alentour et sur les marchés 


pour alerter au sujet de la fermeture de la 
ferme de vie, informer sur les dernières 
nouvelles et inviter toute personne motivée 
à soutenir le mouvement. Pendant ce 
temps là, à la ferme, le directeur général 
de l’ADSEA 05, M. Boutin, est passé en 
personne, sur sa moto, cheveux au vent, 
constater les prétendues dégradations. 

Un rendez-vous convivial était proposé 
à 16h à la ferme, auquel se sont joint no¬ 
tamment, certains membres des familles et 
du voisinage. En solidarité avec l’occupa¬ 
tion, de la nourriture a été offerte au collec¬ 
tif, ainsi qu’un soutien logistique. Nous 
avons visité la maison, avec les invités. Ils 
ont pu constater que, malgré les dires de 
l’ADSEA, les locaux sont loin d’être vé¬ 
tustes. 

Vers 18h30, après le départ d’une 
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Dossier 


SOUTENEZ cette action en signant la 
pétition disponible sur 
http://nonalafermeturedubersac.over- 
blog.com/ext/ et en contactant les 
institutions pour dénoncer la 
maltraitance faite aux résidents de la 
ferme de vie : 

Conseil général des Hautes-Alpes 

Tel : 04 92 40 38 00 

Fax : 04 92 40 38 01 

www.cg05.fr 

Préfecture 

Tel : 04 92 40 48 00 

Fax : 04 92 53 79 49 

courrier@hautes-alpes.pref.gouv.fr 

ADSEA05 

Tel : 04 92 53 39 60 

Fax : 04 92 53 38 74 


grande partie des invités, nous étions en¬ 
core assis sous le chêne quand les gen¬ 
darmes nous ont rendu visite, comme 
chaque jour. Après avoir échangé quelques 
mots, ils sont repartis. Nous sommes 
contents de constater que l’histoire des habi¬ 
tants de la ferme de vie du Bersac touche 
largement. Nous restons déterminés et la 
solidarité nous encourage. 

Erratum : nous pensions avoir eu af¬ 
faire à M. Boutin le jeudi soir, alors que 
c’était un autre membre de la direction de 
l’ADSEA. 

Dimanche 1er août. 4e jour d’occupation. 

Aujourd'hui, dans la matinée et comme lors 
des jours précédents, des équipes se sont 
déplacées pour diffuser de l’information 
dans les villes voisines. Notre lutte se fait 
connaître chaque jour d’avantage et le sou¬ 
tien s’amplifie. 

De nouveaux visiteurs sont passés à la 
ferme et ont partagé un moment convivial 
avec nous. Une vraie vie collective s’est or¬ 
ganisée de manière spontanée et auto¬ 
gestionnaire, autour des repas, du 
ménage, des courses mais aussi de ce qui 
nous regroupe tous, le soutien aux habi¬ 
tants de la ferme de vie. 

Nous restons déterminés et la solidari¬ 
té nous encourage. 

Lundi 2 août. 5e jour d’occupation. 

Le collectif de soutien à la ferme de vie du 
Bersac continue à maintenir occupés les 
lieux jusqu’à ce que notre revendication 
soit entendue. L’ADSEA s’entête à nous 
ignorer. Par contre, nous sommes heureux 
de dialoguer avec les nombreuses per¬ 
sonnes qui passent : voisins, travailleurs so¬ 
ciaux des établissements spécialisés du 05 
et du 04 et des établissements de l’AD¬ 
SEA, etc. 

Des gendarmes ont fait leur ronde quoti¬ 
dienne, suivis cette fois de trois « gros 
bras » en civil en mission de repérage (tour 
de la maison, photos...). Des journalistes 
sont également passés prendre des informa¬ 
tions. De notre côté, un groupe est allé voir 
les familles des résidents, d’autres ont diffu¬ 
sé des tracts. Un programme d’activités pu¬ 
bliques des jours à venir est en cours 
d’élaboration. 

Une seconde pétition, qui énonce la 



question de l’ADSEA plus largement, 
tourne actuellement vers Rosans. La solida¬ 
rité commence à s’étendre et à se faire sen¬ 
tir dans plusieurs lieux de l’hexagone. Des 
interventions ont été faites lors du camp 
« Action-Climat » au Flavre, ainsi qu’au 
festival à Glandage, dans la Drôme. 

Par ailleurs, l’ADSEA a encore montré 
sa logique de profit en fermant hier une 
autre micro-structure. En effet, nous ve¬ 
nons d’apprendre que la chèvrerie de 
l’ESAT (Établissement Spécialisé d’Aide 
par le Travail) de Rosans a également été 
supprimée. Le 30 juillet, au lendemain du 
départ des résidents de la ferme du Ber¬ 
sac, les chèvres de ce lieu de travail 
adapté ont été retirées de la structure. La 
personne suivie par l’ADSEA qui s’occupait 
des chèvres tâche en ce moment de faire 
entendre son dépit. Il est évident que nous 
la soutenons, quelles que soient les rai¬ 
sons pour lesquelles l’ADSEA a mis fin à 
cette activité. 

Il apparaît que l’ADSEA 05 cherche, 
par sa démarche marchande, à évincer de 
son activité toutes les micro-structures qui 
permettent pourtant un épanouissement 
des personnes concernées. 

La logique d’entreprise de l’ADSEA 
s’inscrit dans une exploitation à bas prix 
des personnes handicapées proche de ce 
qui est « proposé » aux prisonniers : des 
emplois à la chaîne dans des locaux déshu¬ 
manisés (fabrication d’enveloppes 
postales, remplissage de bouteilles de par¬ 
fum...). 

Mardi 3 août. 6e jour d’occupation. 

Aujourd’hui l’ADSEA a lancé une procédure 
d’expulsion par référé d’heure en heure, 
c’est-à-dire une procédure qui stipule qu’il y 
a urgence à expulser les occupant.e.s des 
lieux. Notre procès aura donc lieu demain, 
mercredi 4 août à 14h au tribunal de 
grande instance de Gap, avec pour chef 
d’inculpation « occupation illégale de lo¬ 
caux et dégradation de biens d’autrui » et 
« obstruction au lieu de travail ». 

Les soutiens ne faiblissent pas et nous 
restons mobilisé.e.s en nombre pour rappe¬ 


ler haut et fort les raisons qui nous ont ame¬ 
né.e.s à occuper la ferme. Nous invitons 
toutes les personnes prêtes à se mobiliser, 
à nous rejoindre au procès. 

Nous projetons quoi qu’il en soit d’entre¬ 
tenir la mobilisation au-delà d’une éven¬ 
tuelle expulsion. Et notamment nous 
programmons d’ores et déjà des projec¬ 
tions, des conférences, des lectures sur le 
thème de l’antipsychiatrie, ainsi que des 
concerts. 

Mercredi 4 août. 7e jour d’occupation. 

Les occupant.e.s qui s’étaient endiman¬ 
ché.e.s pour aller au tribunal ont eu 
l’agréable surprise de retrouver là-bas un 
certain nombre de personnes venues en 
soutien assister au procès, parmi les¬ 
quelles deux familles des personnes handi¬ 
capées expulsées par l’ADSEA. 

Sans surprise, les arguments humains 
de notre avocate se sont affrontés à ceux, 
économiques, de l’ADSEA et de son avocat 
spécialisé dans le droit du commerce. 
D’ailleurs quand ils en viennent aux argu¬ 
ments humains ils sont encore moins 
convaincants. M. Boutin ose ainsi déclarer 
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au tribunal que les résident.e.s vivaient 
dans une situation de repli, étaient dépen¬ 
dants des éducateurs et se trouvaient 
donc dans une situation aliénante ! 

En attendant le délibéré vers 11 h ce 
jeudi 5 août, encore une belle soirée 
sous les étoiles... Si jamais nous étions 
expulsé.e.s rapidement, nous autres, col¬ 
lectif de soutien, habitué.e.s à nous 
battre contre le vent d’ici, pantins détermi¬ 
nés dans la tourmente des profits capita¬ 
listes, avons décidé de poursuivre notre 
lutte contre la résignation. 

L’ADSEA ne nous aura pas ! Parce 
qu’on sait trop bien que la construction 
d’une énorme cuisine centrale, vouée à 
distribuer 560 repas dans la région, cinq 
fois par semaine, justifiera à terme le re¬ 
groupement des « résident.e.s » dans 
de plus grosses structures, permettant 
moins l’autonomie de chacun.e face à 
l’institution. (Le petit nombre d’habi- 
tant.e.s faisait qu’ils étaient connu.e.s 
des personnes du village et circulaient 
seul.e.s.) 

Parce qu’au bout de sept jours d’oc¬ 
cupation cette maison est un peu chez 
nous, qu’on s’y sent bien et qu’on est dé¬ 
jà trop nombreux.ses à avaler cette 
bouffe aseptisée, à vivre dans des cages 
à poules et à devoir bosser pour sur¬ 



vivre, nous n’accepterons pas que 
d’autres personnes soient soumises à 
ces logiques. Parce que nous voulons 
que chacun.e puisse choisir son lieu de 
vie et que même si nous nous faisons ex¬ 
pulser d’ici, d’autres lieux de la même as¬ 
sociation sont d’ores et déjà menacés. 

Puisque tant que nous sommes ici, 
et même après l’expulsion, rien n’est 
joué, et que plus on est de fous plus on 
rit, nous vous invitons à venir nous 
rendre visite à l’occasion des discus¬ 
sions prévues dans les jours à venir, 
pour le concert de samedi 7 août, les 
projections, ou juste boire un café au so¬ 
leil. Activités à venir à la ferme : 

- Jeudi 5 août à 15h : lecture-discussion 
à partir de la revue Sans Remède n°1 
(http://sansremede.fr/), puis projection-vi¬ 
déo surprise. 

- Vendredi 6 août à 16h : lecture-discus¬ 
sion à partir du texte « La Nef des Fous » 
(http://infokiosques.net/spip.php7ar- 
ticle435) 

- Samedi 7 août à 15h : discussion 
« Psychiatrie et institutions, deux bar¬ 
rières à abattre », puis concert surprise 
à partir de 16h jusqu’à pas d’heure. 

Jeudi 5 août. 8e jour d’occupation. 

La décision d’injustice est tombée, froide 
et rapide comme tout ce qu’entreprend 
l’ADSEA dans cette histoire, sans même 
aborder le problème de fond. Les occu¬ 
pants de la ferme ont 24h pour partir 
avant l’intervention des forces de l’ordre 
à 14h30 vendredi 6 août, c’est pourquoi 
nous avons besoin de toutes les formes 
de solidarités possibles, appels, lettres... 

Vendredi 6 août. Expulsion de la 
ferme de vie du Bersac. 

Ce matin, en voyant arriver une multi¬ 
tude de jeunes dans des fourgons, les 
occupants de la ferme de vie du Bersac 
ont d’abord cru que le maire organisait 
une rave party. À leur grand désarroi, ils 
se sont aperçu que la centaine d’ar¬ 
rivants n’était autre que des flics. De la 
gendarmerie locale aux Groupes d’inter¬ 
vention, ils ont déployé de gros moyens 
pour nous expulser. Le directeur de l’AD- 
SEA était sur les lieux, entouré d’une 
faune hétéroclite, RG et autres civils mal 
inspirés. Le maire de Bersac quant à lui 
n’a pas daigné se montrer, soutenant 
cette expulsion par son silence. 

Le collectif d’occupants est resté 
groupé et solidaire face à la répression. 
Nous avons évacué les lieux tous en¬ 
semble, récupérant nos affaires et refu¬ 
sant tout contrôle d’identité. Nous nous 
sommes repliés sur Serres où nous 
avons commencé à informer la popula¬ 
tion de la situation. 

L’occupation étant un moyen et non 
une fin, il est évident que nous restons 
motivé.e.s à continuer la lutte engagée 
contre l’ADSEA, son mépris des rési¬ 
dents et sa volonté de rentabiliser les 
handicapés. D’autres actions, d’autres 
rencontres sont d’ores et déjà engagées. 
Toutes les initiatives en soutien restent 
les bienvenues. 

Le Collectif de soutien 
« Non à la fermeture du Bersac ! » 


Analyse et 
perspectives de 
lutte 

LA LUTTE contre la fermeture de la 
ferme du Bersac a été pleine de rebon¬ 
dissements. 

Bien qu’initiée par l’Union locale 
des Flautes-Alpes de la CNT-A1T, les ac¬ 
teurs de cette lutte viennent de ten¬ 
dances et d’horizons différents. Cela n’a 
nullement empêché l’organisation de la 
lutte, ni les échanges de réflexion et 
d’expériences, allant de l’anti-psychia- 
trie à la prévention face aux forces de 
l’ordre, en passant par l’analyse de la 
politique d’entreprise de l’ADSEA. 

Néanmoins, certaines pratiques ont 
poussé quelques personnes soit à me¬ 
ner leur propres actions sans le consen¬ 
tement de tous, soit à quitter la lutte. 
Notons aussi que le rythme de vie très 
intense de l’occupation et la période de 
vacances ont largement favorisé cet af¬ 
faiblissement de la lutte. 

Cependant, après la large diffusion 
de celle-ci auprès de la population et 
via internet, les familles, les amis ou les 
personnes intriguées et révoltées contre 
cette nouvelle injustice ont continué à 
prendre contact avec le collectif et à par¬ 
ticiper aux réunions publiques. Nous ver¬ 
rons si, par la suite, le comité pourra 
continuer grâce aux familles, lesquelles 
sont a priori les mieux placées pour re¬ 
présenter cette lutte. Car, bien que la 
ferme du Bersac soit aujourd’hui fer¬ 
mée, l’ADSEA poursuit sa politique de 
rentabilité au détriment du bien-être des 
personnes ayant un handicap. 

Appuyés par une avocate et avec la 
solidarité que l’on a pu observer lors de 
l’occupation de la ferme, nous pouvons 
faire reculer l’ADSEA sur tout le terri¬ 
toire. C’est pourquoi il est important de 
continuer de se solidariser et d’informer 
la population sur cette question, un prob¬ 
lème parmi tant d’autres, certes, mais 
qui concerne aussi bien les personnes 
bénéficiant des services de l’ADSEA 
que ses employés qui voient douce¬ 
ment leur projet disparaître, l’espoir de 
l’égalité entre tous s’éloigner. 

Pour clore cet épisode, toutes les 
personnes ayant été au cœur de la lutte 
ont donné le meilleur d’elles-mêmes, ce 
qui a laissé une large place à la complé¬ 
mentarité. C’est le genre de lutte qui 
donne la force de continuer. Malgré 
tous les risques que peuvent engendrer 
les actions illégales, tout était justifié et 
il n’y avait nulle crainte à avoir face aux 
autorités et collectivités territoriales, clai¬ 
rement désignées comme l’un des res¬ 
ponsables de cette injustice (via le 
Conseil général en particulier). 

Lorsque l’on revendique une cause 
juste, il est préférable de le faire à vi¬ 
sage découvert, qu’ils remarquent bien 
que nos sourcils sont froncés. 

Benji 
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Université d’Elé Anarchiste 


CONFÉRENCE DE L'A.I.T. 

Travail précaire, autogestion et 
coopératives 


Les 13, 14 et 15 août s’est tenue en Espagne dans la ville de La Vecilla, 
dans la province de Léon, la Conférence de l’AIT (Association Interna¬ 
tionale des Travailleurs) sur le thème « travail précaire, autogestion et 
coopératives ». Plus d’une centaine de travailleurs de tous âges et en 
provenance de différents pays ont participé à cette conférence. 
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A ux côtés du secrétaire de PAIT, membre de 
la NSF de Norvège, étaient présents des 
compagnons polonais (ZSP), slovaques 
(PA), russes (KRAS), allemands (FAU), anglais (SolFed), 
français (CNT-AIT), italiens (USI), portugais (SP) et espa¬ 
gnols (CNT). Des compagnons péruviens du journal Hu- 
manidad ont rejoint la conférence et transmis les 
salutations des compagnons argentins de la FORA. 

La conférence s’est déroulée sous l’égide de la CNT- 
AIT de Léon, dans une ambiance extraordinaire entre des 
compagnons venus de partout, puisque notre patrie c’est 
le monde et notre famille l’humanité. L’événement s’est 
déroulé sous le signe de l’autogestion, tous participant 
aux activités et à l’organisation. 

« Anarcho-syndicalisme et travail précaire » 

Sont intervenus, en plus du secrétaire général de l’AIT, 
des compagnons des différentes organisations. Notam¬ 
ment, une compagne de la ZSP a décrit la très grande pré¬ 
carité qui règne en Pologne, similaire à la situation en 
Slovaquie présentée par les compagnons de Priama Ak- 
cia. Les compagnons de l’USI ont évoqué la perte de 
droits depuis 1993 - les « acquis sociaux » disons-nous 
en France - opérée avec la complicité des syndicats offi¬ 
ciels, ainsi que l’action directe contre Ikea. 

Les compagnons de la section portugaise ont abordé 
la loi du 1er août qui restreint les droits des travailleurs 
dans les entreprises nationalisées depuis le 25 avril. Les 
délégués de Solidarity Fédération (SolFed) ont décrit les 
vingt années de la « flexibilité du marché », une stratégie 
pour maintenir les salaires bas. Les compagnons norvé¬ 
giens ont parlé des pertes de droits avec l’imposition 
d’une taxe chômage de 4 %, ce qui d’après eux re¬ 
présente un taux énorme. 

La CNT française s’est étendue sur l’augmentation du 
chômage et de la précarisation et de ses tentatives pour 
organiser les travailleurs précaires. La FAU a parlé de la 
réforme du travail, de l’augmentation de la précarité 
dans les domaines de la santé et des transports, sans que 
cela provoque de réaction de la part des syndicats offi¬ 
ciels. Enfin, la CNT espagnole, représentée par le syndi¬ 
cat de Grenade, a décrit la situation en Espagne, qu’elle a 
présenté comme un paysage de désolation avec ses 4 mil¬ 
lions de chômeurs. 

Puis la parole a été donnée à la FAI (Fédération 
Anarchiste Ibérique) qui a signalé qu’effectivement, dans 
le monde entier, sont imposées les mêmes conditions éco¬ 
nomiques, qu’on peut seulement y mettre des emplâtres 
alors que la seule alternative c’est de faire la révolution so¬ 
ciale avec l’unité des travailleurs du monde entier. 

L’après-midi, les compagnons slovaques de Priama Ak- 
cia sont intervenus à la suite des compagnons croates, de¬ 
mandant plus d’expériences concrètes. La section 
portugaise a expliqué que, de révolte en révolte, la crise 


globale peut nous conduire du conformisme à la révolu¬ 
tion. Elle a informé de l’occupation d’une entreprise à Ar- 
cos de Valdevez où les travailleurs n’ont pas laissé sortir 
les machines et dans laquelle ils travaillent en auto¬ 
gestion. La ZSP polonaise travaille en collaboration avec 
les précaires, surtout dans le secteur hôtelier avec des 
victoires dans différents conflits grâce à l’action directe. 
La CNT de Grenade a donné des information sur les 
conflits de Vincci et ASM. 

Luttes concrètes, exemples d’auto¬ 
organisation, résultats et leçons à en tirer 

La CNT de Saragosse a renseigné sur les conflits de Start 
People et Ryanair. La KRAS a détaillé une situation très 
complexe dans laquelle, selon ses chiffres, arrivent 
chaque année à Moscou deux millions de travailleurs des 
républiques de l’Est, dont 200 000 seulement sont en 
règle. Cette situation génère une précarité continuelle 
chez cette catégorie de travailleurs dont les mafias pro¬ 
fitent et qui vivent dans une peur quotidienne. Ils ont ci¬ 
té le cas d’un supermarché où les travailleurs se sont mis 
en grève. La KRAS les a soutenus et a médiatisé leur 
lutte mais la police est intervenue en se prévalant de 
« la loi sur la dangerosité ». Ils ont aussi expliqué que la 
KRAS n’est pas légale et que sa légalisation est probléma¬ 
tique en ce moment. 

A son tour, la FAU a exposé le conflit du cinéma Ba- 
bylon à Berlin, les problèmes rencontrés au cours du 
conflit avec la non reconnaissance du syndicat par la 
justice et la grande victoire obtenue avec le soutien inter¬ 
national. 

Samedi 14, la ZSP polonaise a présenté un travail sur 
l’immigration discuté avec beaucoup d’intérêt par les dif¬ 
férentes délégations. 

Possibilités stratégiques de l’AIT/IWA (1) 

Il y eut différentes interventions autour du mode d’or¬ 
ganisation des travailleur.euse.s précaires et sur les avan¬ 
tages et inconvénients liés à cette question. Les sections 
présentes ont présenté leurs positions et leurs mandats 
et ont débattu sur ce point. 

L’USI a exposé sa proposition d’autogestion s’ap¬ 
puyant sur la solidarité et la fierté de classe. La SP portu¬ 
gaise a commenté différentes expériences à Setubal et 
Oporto. L’USI expose aussi l’expérience concrète depuis 
trente ans de la coopérative IRISBIO, un des labels les 
plus importants d’agriculture biologique et qui maintient 
des contacts avec l’USI. 

Dimanche, après la visite des tranchées de Vergara 
où combattirent les compagnons de la CNT pendant la 
révolution espagnole de 1936-39, la Conférence s’est 
terminée au grand regret des participants. 

(1) IWA : International Workers Association. 


Traduit et 
transmis 
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Paradis Artificiels 


APRÈS LES SALLES DE SHOOT 

Légalisons la consommation 
des drogues 


L’annonce par la ministre de la Santé Roselyne Bachelot, le 19 juillet dernier, d’une concertation sur les 
salles d’injection pour les usagers de drogues a provoqué un tollé dans les rangs de la droite. 

À commencer par le Premier Sinistre pour qui elles ne sont « ni utiles, ni souhaitables », sa priorité étant 
de « réduire la consommation de drogues, non de l’accompagner, voire de l’organiser »... 

Un texte personnel d’un militant du syndicat de Bordeaux, qui n’exprime pas la position de la CNT-AIT. 



Union 
locale de 
Bordeaux 


uelle joie d’habiter en France !!! Je suis abasourdi par 
le faux débat organisé par la droite sur les salles d’injec¬ 
tion ou « salles de shoot ». Quelle belle bande d’enfoi- 
rés ! Ils sont prêts à tout pour nous enfumer... pour 
nous faire oublier la réforme des retraites ou les liens in¬ 
cestueux entre les capitalistes et leurs valets que sont 
les hommes politiques. Pour une fois, tout de même, je 
vais tomber dans le piège et vous entretenir de la 
question épineuse de l’addiction (vous remarquerez 
que je n’ai pas repris la phrase du président d’AIDES, B. 
Spire, dans le journal Libération du 17 août 2010, page 
21 : les propos de M. Fillon sont stupéfiants), et plus 
précisément de la toxicomanie. Avant, j’aimerais que 
vous regardiez les attitudes de notre Zébulon 1er et 
dites-moi qu’il ne prend rien, que c’est naturel ! 

Bref, passons à ce qui m’intéresse vraiment : deux 
salles de shoot existent déjà à Paris et à Marseille, elles 
sont anonymes et personne n’en fait la publicité car 
elles ne sont pas licites. Cependant le Ministère de la 
Santé est au courant de leur existence, du fait des finan¬ 
cements qu’il leur octroie. D’autres sont en projet, mais 
pour éviter de me faire repérer je ne les citerai pas... 

En tant que révolutionnaire, ces produits m’em¬ 
merdent. Ils sont un moyen de casser toutes les velléi¬ 
tés de rébellion de la part des opprimés. Le pouvoir a 
déjà usé de ce genre de stratégies pour casser du re¬ 
belle : mai 68, l’université de Mexico est inondée 
d’herbe ; au long des années 70 le pays basque connaît 
un raz-de-marée de toxiques et son corollaire, un 
nombre impressionnant d’overdoses « fatales ». Ces pro¬ 
duits ont un autre avantage, ils amplifient le pire des 
symptômes mortifères du capitalisme : l’individualisme 
et dans la pire de ses acceptions. Ces produits ont 
permis la désagrégation des systèmes de solidarité 
structurels ou les pulsions de solidarité spontanées. Nos 
fameuses banlieues ont vu toutes leurs révoltes 
anéanties par la répression de notre république fran¬ 
çaise - je ne mets pas de majuscules à cette chose que 
je conchie - ou par l’inondation de ces fameux pro¬ 
duits. Malgré tout, j’ai bon espoir pour ces nouveaux 
quartiers populaires où le goût de la liberté et le besoin 
d’égalité seront toujours plus forts que la répression. 

DIMINUTION DES RISQUES 

En tant que communiste libertaire, je suis convain¬ 
cu que l’on ne se défonce pas sans raison et il m’arrive 
parfois aussi de vouloir lâcher l’affaire... Heureusement 
j’ai la chance d’être plus souvent en colère que déses¬ 
péré. Ce qui est certain avec les drogues dures (hé¬ 
roïne, crack et alcool), personne ne s’en sort sans 
soutien ou sans la redécouverte d’un intérêt à vivre sa 
propre vie. Ce qui pose une interrogation à la collectivi¬ 


té : comment venir en aide aux victimes de ces pro¬ 
duits ? Personnellement, je suis pour ces salles de 
shoot. Certes elles n’apporteront rien à une révolution 
communiste libertaire. Cependant elles permettront de 
diminuer le nombre de blessures dues aux injections. 
Les toxicomanes injecteurs apprennent entre pairs à s’in¬ 
jecter sans réelle compétence en ce domaine. Les salles 
de shoot offriront « seulement » la possibilité à ces injec¬ 
teurs de ne pas se blesser et du coup de ne plus se pré¬ 
senter aux urgences de l’hôpital suite aux abcès, 
phlébites, œdèmes des membres, etc. 

Les professionnels de la réduction des risques, plus 
stratèges que moi, ont mis en avant l’économie que ces 
salles pourraient représenter pour la collectivité, notam¬ 
ment en diminuant la propagation du SIDA au travers 
des seringues usagées. Je ne suis pas certain que ce soit 
là leur unique ambition. Ces salles donnent la possibili¬ 
té de vérifier le contenu du produit que le toxicomane a 
l’intention de s’injecter dans ses veines, mais surtout ré¬ 
volutionneraient la prise en charge du toxicomane en 
prenant en compte toute la personne. Le tabou de l’in¬ 
jection ne sera plus et les professionnels auront en face 
d’eux la personne et sans faux-semblant ni mensonges. 

TOXICOMANIE = DÉLINQUANCE 

Au-delà du débat sur les salles de shoot, le domaine 
de l’addiction est à révolutionner et ce malgré la 
récente réforme dite des CSAPA (Centre de Soins, d’Ac- 
compagnement, de Prévention en Addictologie). Ainsi 
rappelons-nous l’article très intéressant d’Etienne Liebig 
dans feu l’hebdomadaire Siné Hebdo en date du 10 fé¬ 
vrier 2010 sur la consommation de crack. Cette consom¬ 
mation se concentre sur les Antilles et la région 
parisienne. L’auteur s’étonnait du manque, en termes 
de soins, de solutions offertes à ces consommateurs. 

Avant d’aller plus loin, il est nécessaire de se focali¬ 
ser un instant sur les lois qui régissent la consommation 
de stupéfiants. La loi principale date de l’année 1970 - 
je sais c’était le siècle dernier, mon père était encore un 
beau célibataire en ce temps-là -, elle a été régulière¬ 
ment modifiée mais son essence même n’a jamais été 
vraiment amoindrie. On pourrait avec compassion pré¬ 
texter qu’à l’époque on voulait protéger la viticulture 
française du paysan péruvien producteur de coca, du 
paysan marocain avec son cannabis ou bien encore du 
moudjahidine afghan éleveur de pavot (le problème 
avec le tiers monde c’est qu’on ne parvient jamais à 
l’éradiquer totalement). Aujourd’hui, l’alcool est classé 
dans les drogues dures, et notre viticulture résiste mal 
face aux vins étrangers. Bref, la seule et unique vérité à 
retenir est que cette loi a transformé des personnes 
malades en délinquants, et seulement en délinquants. 

Le journaliste dans sa réflexion a oublié ce détail es- 
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sentiel : la loi pénale française ne voit dans la toxico¬ 
manie qu’un délit. Certes, certains juges et certains flics 
ont compris que la loi n’était plus adaptée à la réalité 
de la consommation des stupéfiants dans notre société, 
mais c’est à la marge uniquement que certains d’entre 
eux tentent d’atténuer les conséquences de la loi pé¬ 
nale, soit en n’interpellant pas, soit pour les juges en pro¬ 
nonçant des - trop rares - injonctions thérapeutiques 
comme alternative à la peine. L’offre de soins pour les 
toxicomanes est déterminée par ce premier postulat. Il 
est fort difficile de structurer une offre de soins pour 
des délinquants. Lors des débuts en 1994 des pro¬ 
grammes d’échange de seringues - qui concernent les in- 
jecteurs d’héroïne - afin de lutter contre la propagation 
du SIDA au sein de cette population, les flics faisaient 
la sortie des locaux pour appréhender les toxicomanes 
alors que ce programme avait obtenu l’accord du gouver¬ 
nement de l’époque pour son expérimentation. 

L’autre difficulté pour structurer une offre de soins 
est l’extrême longueur du traitement, quand il existe ; 
les plus optimistes des spécialistes donnent une durée 
de traitement de cinq ans. Les personnes dépendantes 
aux opiacées peuvent accéder à des traitements de sub¬ 
stitution dits TSO. Pour les autres formes de dépen¬ 
dance, il n’existe pas ou plus de traitements 
médicamenteux, comme pour l’alcool notamment. 

DE L’ADDICTION EN SOCIÉTÉ LIBERTAIRE 

Nous arrivons dans ce temps où nous, révolution¬ 
naires, devrions avoir un comportement de réformistes 
en demandant la légalisation de la consommation de 
tous les produits toxiques ingérés et injectés, afin qu’un 
malade ne soit plus jamais traité comme un délinquant. 
Cette question de l’addiction se posera peut-être aussi 
dans une société libertaire. L’addiction n’est pas que le 
fruit du capitalisme. Néanmoins, nous nous retrouvons 
alors face à une contradiction. 


Nous devrions, aussi, être pour la légalisation de 
son commerce. Pour moi, il est évident que jamais je ne 
me battrai pour les marchands du temple. Ce 
commerce permet de maintenir toute l’industrie de 
l’armement, de financer toutes les organisations réac¬ 
tionnaires et mafieuses qui ne cherchent qu’à opprimer 
le peuple, et pas uniquement le prolétariat. Bien que 
certains révolutionnaires ont tenté de faire du 
commerce de ces toxiques pour financer leurs luttes, le 
lucre anéantit tout élan révolutionnaire. Un bon révolu¬ 
tionnaire ne peut pas avoir le sens des affaires, les révo¬ 
lutionnaires avec le sens des affaires ont toujours fini 
dans le camp des conservateurs. De toutes les façons, le 
commerce de toxiques m’apparaît comme la chose la 
plus contre nature qu’un être humain sain d’esprit 
puisse concevoir, en l’écrivant ça me donne la gerbe ! ! 

DÉPÉNALISER LA CONSOMMATION 

Après avoir versé ma bile sur les trafiquants de 
drogue, je veux insister sur un point pour conclure. 
Nous devons nous mobiliser pour mettre en place ces 
salles de prise en charge d’injecteurs de toxiques, nous 
devons réclamer la dépénalisation de la consommation 
au même titre que l’alcool. Pour être un vrai salaud, je 
rappellerai que la toxicomanie touche toutes les classes 
sociales, le prolo comme le bourgeois (pour ce dernier, 
c’est moins compliqué car il a les moyens de se payer 
les produits et l’impact social et économique est moins 
important). Puis dites-moi, aimeriez-vous aller voir 
votre père, mère, Tata Jacqueline ou votre fils en prison 
parce qu’il est toxicomane ? Cette maladie frappe 
toutes les populations. Profitons de ce débat nauséa¬ 
bond lancé par la droite, pour ne plus mettre de 
malades en prison. Puis par extension pour ne plus 
mettre personne en prison. 

Saïl Mohamed 
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Rêves de Liberté 


La Vie est l’Œuvre de 
Ricardo Flores Magon 

ou les enseignements de la Révolution mexicaine 



L e 7 janvier 1911, quelques mois après le début de la ré¬ 
volte contre Porfirio Diaz, et quelques mois avant qu’il 
ne sorte de prison, Ricardo Flores Magôn a décrit sa 
conception du personnage révolutionnaire, le modèle de 
l’apôtre : 

« Traversant les champs, parcourant les routes, entre 
épines et cailloux, la bouche asséchée par la soif dévo¬ 
rante, chemine le délégué révolutionnaire dans son entre¬ 
prise de catéchisme, sous le soleil qui semble se venger de 
son audace en dardant sur lui ses aiguilles de feu ; mais le 
délégué ne s’arrête pas, il ne veut pas perdre une minute. 
De quelques baraques surgissent, pour le poursuivre, des 
chiens malingres aussi hostiles que les misérables habi¬ 
tants des baraques, qui rient stupidement au passage de 
l’apôtre annonciateur de la bonne nouvelle. » 

Pourquoi Flores Magôn a-t-il décrit le révolution¬ 
naire comme étant un apôtre ? Qui est l’apôtre ? Pour ré¬ 
pondre à ceci, nous devons d’abord répondre à deux 
autres questions : où existe l’apôtre ? Quelle est sa fonc¬ 
tion ? À la première : l’apôtre n’existe ni ici ni là-bas, 
mais se trouve toujours entre les deux, en voyage 
constant d’un endroit à un autre. Et cette mission de 
voyage est une partie essentielle de sa fonction. L’apôtre 
est toujours en voyage parce qu’il est un messager et 
qu’il détient une bonne nouvelle très importante : il se 
déplace pour diffuser le message selon lequel nous ne de¬ 
vons jamais rester dans la misère dans laquelle nous 
nous trouvons. L’apôtre qui se déplace transporte le mes¬ 
sage du mouvement. Son mouvement physique peut 
mettre en œuvre un mouvement socio-politique. Ses révo¬ 
lutions sur la terre peuvent déchaîner les révolutions du 
mental et de l’esprit. 

Ce discours veut faire accéder à la réflexion sur le 
thème : quelle est la signification du mouvement phy¬ 
sique ? Quels sont les liens entre la localité et la globali¬ 
té ? Quelles sont les affinités entre l’indigénisme et 


Le 7 juillet, le compagnon Mitchell Verter 
venait échanger avec des compagnons 
toulousains autour de la vie et l’œuvre de 
Ricardo Flores Magôn, célèbre anarchiste 
mexicain qui a joué un rôle primordial dans la 
Révolution Mexicaine déclenchée il y a tout 
juste 100 ans. 


l’internationalisme ? Comment le nationalisme inter¬ 
rompt-il cette affinité ? Et, le plus important, pour une 
personne comme moi, moi qui ne suis pas de là-bas, qui 
ne suis pas Mexicain et qui n’ai aucun parent mexicain ; 
moi qui parle très mal espagnol, pas de façon fluide, qui 
parle comme un émigrant ; pour moi, la question la plus 
importante est celle-ci : pourquoi les personnes tra¬ 
versent les frontières pour exprimer leur solidarité les 
unes envers les autres ? 

Mitchell Verter 


Mitchell Verter a traduit, compilé et annoté avec Chaz Bufe la 
première anthologie des écrits du révolutionnaire mexicain 
disponible en anglais : Dreams Of Freedom : A Ricardo Flores 
Magôn Reader, AK Press (2005). 

Retrouvez l'enregistrement audio de cette discussion sur Anar- 
sonore : http://anarsonore.free.fr/spip.php7article489 
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